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Préface

Que d’idées reçues sur notre agriculture et notre ali-
mentation ! Les unes sont le produit de croyances déjà 
très anciennes et ont toutes les apparences du « bon 
sens », bien que la science les ait déjà nuancées ou 
remises en cause depuis un certain temps. D’autres 
ont en revanche été fabriquées de toutes pièces et se 
révèlent purement et simplement mensongères ; elles 
n’en restent pas moins véhiculées délibérément par de 
puissants groupes semenciers, holdings agro-indus-
triels et fabricants de pesticides. Décrypter ces princi-
pales idées reçues et en séparer le vrai du faux : tel est 
bien l’objet de ce nouveau livre d’Utopia.

Force nous est de reconnaître qu’il y avait urgence. 
Car les idées fausses sont légions et les enjeux consi-
dérables : il en va tout d’abord de notre santé, puisque 
celle-ci dépend étroitement de la qualité sanitaire et 
nutritionnelle de nos aliments. Mais cela concerne 
aussi bien sûr le devenir de notre environnement ; et 
nous avons de bonnes raisons de nous inquiéter au 
sujet des effets dommageables de notre agriculture 
« industrielle » : érosion accrue des sols, glissement 
de terrains, inondations soudaines des bourgs et vil-
lages de fond de vallées, effondrement de nombreuses 
nappes phréatiques, prolifération d’herbes adventices 
et d’insectes ravageurs résistant aux pesticides, pol-
lution de l’air, des eaux et des sols, surmortalité des 
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abeilles et d’autres insectes pollinisateurs, émissions de 
gaz à effet de serre, etc.

Sans doute accepterions-nous plus facilement cer-
tains de ces inconvénients si nous avions la certitude 
que cette agriculture « productiviste » était la voie la 
moins coûteuse pour mettre fi n à la faim et nourrir 
correctement et durablement l’humanité tout entière. 
Mais voilà bien une idée reçue totalement fausse ! 
Car à l’échelle mondiale, il y a déjà de la nourriture 
en quantité plus que nécessaire pour nourrir la popu-
lation dans son ensemble sans aucune carence nutri-
tionnelle. Le problème est que les classes sociales les 
plus démunies sont tout simplement trop pauvres 
pour pouvoir acheter ces disponibilités alimentaires 
existantes. Il en est ainsi des gens qui fréquentent les 
Restaurants du cœur, l’Armée du salut ou le Secours 
populaire, en France ; de même en est-il de nombreux 
Brésiliens entassés dans les bidonvilles, alors même que 
les céréales et le soja produits chez eux sont expor-
tés vers l’Europe ou la Chine. Idem, bien sûr, dans les 
pays africains défi citaires en vivres : leurs exportations 
de café ou cacao ne leur permettent guère de déga-
ger des revenus suffi sants pour acheter une nourriture 
pourtant en excédent sur le marché international. Mais 
celle-ci est écoulée de préférence vers les marchés les 
plus solvables, à savoir : les consommateurs les plus 
fortunés qui gaspillent leurs achats alimentaires, les 
usines d’aliments du bétail destinés à nos cochons et 
volailles, et les fabricants d’éthanol et d’agro-diesel 
pour assouvir la soif de nos voitures et de nos avions.

Ce n’est donc pas une quelconque insuffi sance de 
disponibilités alimentaires qui est la cause de la faim 
et de la malnutrition dans le monde. Ce sont bien 
l’insuffi sance de pouvoir d’achat des plus pauvres et 
les inégalités de revenus à l’échelle mondiale qui en 
sont à l’origine. Et le paradoxe est que pour plus des 
deux tiers, les populations qui en souffrent au quoti-
dien sont des paysans du Sud qui ne parviennent pas à 
dégager des revenus suffi sants ; équipés d’un outillage 
exclusivement manuel, ils ne peuvent guère résister à la 
concurrence des produits importés en provenance des 
pays (dont la France) où prédomine une agriculture 
exagérément moto-mécanisée et chimisée. Quant au 
dernier tiers, il s’agit de gens qui ont été éliminés de la 
compétition et contraints de rejoindre les bidonvilles 
sans pour autant y trouver des emplois rémunérateurs. 
Produire mieux chez nous, quitte à diminuer légère-
ment nos surplus de poudre de lait, sucre, céréales et 
poulets bas de gamme, et quitte à moins exporter de 
produits tout venant vers le Sud, n’est donc pas un 
caprice de bourgeois bohêmes. C’est une impérieuse 
nécessité pour que les nations du Sud les plus défi ci-
taires puissent assurer par elles-mêmes la sécurité de 
leurs approvisionnements en vivres en ayant reconquis 
une plus grande souveraineté alimentaire.

Une autre illusion décortiquée dans ce petit ouvrage : 
l’agriculture industrielle nous fournirait des produits 
de moins en moins coûteux ! Il convient de ne pas se 
laisser leurrer par cette trompeuse apparence. Les pou-
lets pas chers nous coûtent en effet très cher : si leur 
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prix apparaît faible sur les rayons des supermarchés, 
il n’en reste pas moins vrai qu’il nous faut payer des 
impôts pour rendre potable les eaux polluées par les 
effl uents des élevages intensifs, retirer les algues vertes 
du littoral breton, verser des indemnités de chômage à 
ceux des éleveurs qui ont dû cesser leurs activités par 
manque de compétitivité, etc. À quoi s’ajoutent aussi 
les troubles occasionnés sur notre santé quand les pou-
lets sont bourrés d’antibiotiques et de dioxine ! Autant 
de coûts indirects qui n’apparaissent pas dans les prix 
affi chés et que les économistes appellent « externalités 
négatives ». Ces coûts cachés peuvent ne pas prendre 
une forme monétaire mais il nous faut quand même 
les payer d’une façon ou d’une autre : ainsi en est-il 
des méfaits occasionnés par notre exposition prolon-
gée, même à faible dose, à ceux des pesticides qui sont 
des perturbateurs endocriniens. Nos enfants risquent 
de payer celle-ci par des maladies neurodégénératives 
(Parkinson, Alzheimer, etc.) et des cancers prématurés : 
une moindre espérance de vie en bonne santé que celle 
des générations antérieures !

Nous aurions tort aussi de croire que la « moder-
nisation » de notre agriculture passe nécessairement 
par le machinisme et une motorisation toujours plus 
accentuée des techniques. Certes, pour produire à de 
moindres coûts apparents, notre agriculture moto-
mécanisée n’a pas seulement contribué à accroître 
les rendements à l’hectare mais a été aussi à l’origine 
d’une augmentation encore bien plus rapide de la pro-
ductivité du travail, avec l’emploi de machines auto-

motrices et de tracteurs de plus en plus puissants. Mais 
cet accroissement de la productivité s’est traduit sur-
tout par l’augmentation de la taille des exploitations 
agricoles et par la diminution drastique du nombre 
des actifs agricoles, à l’origine d’un bien trop rapide 
exode rural. Ainsi en a-t-il été dans la céréaliculture 
où un agriculteur équipé d’un tracteur de plus de cent 
cinquante chevaux, d’une charrue deux fois douze socs 
réversibles et d’une moissonneuse-batteuse automo-
trice, peut à lui tout seul cultiver environ 200 hectares. 
De même en a-t-il été dans la production laitière où la 
traite mécanique a remplacé la traite manuelle depuis 
belle lurette. Et on s’apprête désormais à poursuivre 
cette moto-mécanisation de l’élevage laitier avec les 
robots de traite. On envisage même l’installation d’une 
ferme à 1 000 vaches en Picardie dans laquelle le lait 
ne serait plus qu’un coproduit du méthane. Mais ne 
nous faisons pas d’illusions : cette forme de « moder-
nisation » ne permettra pas de produire plus de lait en 
France ; elle contribuera surtout à éliminer plus vite 
de la compétition les producteurs laitiers bretons les 
moins performants.

Il ne s’agit pas pour autant de stigmatiser nos 
paysans qui n’ont fait bien souvent que ce que les 
agro-industries et la grande distribution leur avaient 
demandé, avec les seuls matériels génétiques à leur dis-
position : variétés de plantes inscrites au catalogue du 
Groupement National interprofessionnel des Semences 
(GNIS), poussins et canetons livrés par les entreprises 
agro-industrielles intégratrices, etc. Leurs « choix » ont 
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été largement conditionnés par la Politique agricole 
commune (PAC) et les incitations de notre Ministère 
de l’agriculture, avec l’espoir de produire à moindre 
coût et de conquérir de nouvelles parts de marché. 
Mais pour amortir leurs coûteux investissements en 
infrastructures et en gros matériels, et rembourser au 
plus vite les sommes empruntées, ils ont été bien sou-
vent incités à ne pratiquer que les systèmes de culture 
ou d’élevage pour lesquels ces lourds investissements 
avaient été réalisés. D’où la spécialisation régionale 
exagérée de notre agriculture française : trop d’ani-
maux en espaces confi nés et des effl uents d’élevage en 
excès en Bretagne ; troupeaux bien trop peu nombreux 
et absence de fumier dans le Bassin parisien, mono-
culture viticole exagérément traitée aux fongicides 
dans le Languedoc, etc. Au prix, nous l’avons vu, d’in-
croyables coûts environnementaux !

Et même en termes strictement monétaires, 
 comment la France des multiples petits terroirs pour-
rait-elle devenir compétitive avec des produits bas de 
gamme produits aussi à toujours plus grande échelle ? 
Qui peut prétendre aujourd’hui que pour abreuver nos 
voitures d’éthanol, une betterave à sucre cultivée sous 
les nuages pourrait rivaliser avec la canne à sucre expo-
sée au soleil dans les immenses latifundiums brésiliens ? 
Comment imaginer que notre huile de colza puisse être 
compétitive avec l’huile de palme des grandes plan-
tations du Sud-est asiatique ? Qui peut croire un seul 
instant que de la poudre de lait bretonne puisse être 
vendue en Chine à un prix moindre que celle fournie 

par la Nouvelle-Zélande voisine où l’herbe pousse 
encore en hiver du fait de la douceur de son climat ? 
Sans les subventions à l’export de la PAC, comment 
les poulets de chair bretons nourris avec du maïs et 
du soja brésiliens auraient-ils pu être moins coûteux 
que les poulets brésiliens de même souche sur le mar-
ché mondial ? Nos blés du Pays de Caux à peine pani-
fi ables exportés vers l’Algérie et l’Égypte pourraient-ils 
vraiment concurrencer les blés cultivés sur les tcher-
nozioms ukrainien et roumain dans des exploitations 
de plus de mille hectares, si les exploitants normands 
ne bénéfi ciaient pas aujourd’hui des aides européennes 
versées à l’hectare ? C’est dire que même du seul point 
de vue de notre balance commerciale extérieure, il 
nous faudra changer de politiques agricoles !

Et tel est bien l’intérêt majeur de cet ouvrage : ses 
auteurs ne se limitent pas à dénoncer nos idées reçues 
les plus erronées ; ils formulent aussi très clairement 
des propositions concrètes de politiques agricoles 
pour promouvoir une agriculture paysanne alterna-
tive. Et le lecteur découvrira que bien d’autres formes 
de « modernisation » agricole sont envisageables dès 
aujourd’hui, pour nous livrer à tous une alimentation 
plus saine, générer des emplois agricoles plus nom-
breux et mieux rémunérés, et fournir de multiples 
services d’intérêt général, sans causer de dégâts envi-
ronnementaux ni porter préjudice aux paysanneries du 
Sud.

Du point de vue strictement technique, il est par-
faitement possible de mettre en œuvre sur le territoire 
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français des systèmes de production agricole intensé-
ment écologiques qui fassent l’usage le plus intensif 
possible des ressources naturelles renouvelables ou 
abondantes qui, une fois acquis les terrains pour ce 
faire, ne coûtent rien à la nation. À savoir principale-
ment : l’énergie solaire pour fabriquer notre énergie ali-
mentaire, via la photosynthèse des plantes ; le carbone 
du gaz carbonique (gaz à effet de serre) en excédent 
dans l’atmosphère pour la confection des hydrates de 
carbone (sucres, amidon, lipides, etc.) ; l’azote de l’air 
pour la synthèse des protéines ; les éléments minéraux 
(calcium, potassium, phosphore, oligoéléments, etc.) 
libérés tous les ans par l’altération des roches mères en 
sous-sol ; et ceux qui, déjà présents dans les couches 
arables, ne sont pas directement assimilables par les 
racines des plantes. Toutes ces ressources sont dispo-
nibles sur nos surfaces agricoles également disponibles, 
pour peu qu’on décide de ne pas les bitumer outrageu-
sement. Aucune d’entre elles ne doit être importée. Et 
plus encore, la fi xation biologique de l’azote de l’air 
par les légumineuses devrait nous épargner l’achat de 
soja et de tourteaux de soja transgénique en prove-
nance des États-Unis, du Brésil et d’Argentine, et l’im-
portation de gaz naturel pour la fabrication des engrais 
azotés de synthèse, tout en réduisant nos émissions de 
protoxyde d’azote (N2O), très puissant gaz à effet de 
serre.

Économes en énergie fossile, ces techniques inspi-
rées de l’agro-écologie sont savantes : il s’agit pour l’es-
sentiel d’assurer une couverture végétale la plus totale 

et la plus permanente possible de nos sols, de faire 
en sorte que les eaux de pluie ne ruissellent pas mais 
s’infi ltrent au contraire en totalité dans les couches 
arables, d’enrichir le sol en humus pour maintenir cette 
eau infi ltrée à disposition des racines des plantes culti-
vées, de puiser en profondeur les éléments minéraux 
qui, après avoir été absorbés dans la biomasse, sont 
restitués dans les couches superfi cielles de nos terrains, 
de favoriser la fi xation biologique de l’azote de l’air 
par des microbes vivant en synergie avec des plantes 
de l’ordre des légumineuses, etc. Plus concrètement, il 
s’agit d’associer plusieurs espèces et variétés dans les 
champs, d’y implanter des arbres en leur sein ou en 
leurs pourtours (haies vives), d’allonger les rotations 
de cultures et de diversifi er les assolements, d’intégrer 
étroitement agriculture et élevage au sein des fermes 
ou à l’échelle des terroirs, de fabriquer du fumier et des 
composts, de privilégier la fertilisation organique des 
terrains, de sauvegarder et d’entretenir la biologie des 
sols (microbes fi xateurs d’azote, champignons myco-
rhiziens, vers de terre, etc.), etc.

Plutôt que de vouloir tuer les insectes ravageurs et 
les agents pathogènes via l’emploi de pesticides, et pro-
voquer ainsi de sérieux déséquilibres écologiques dans 
nos campagnes, il conviendra désormais de pouvoir 
« vivre avec » ces ennemis apparents en minorant leurs 
éventuels dégâts. D’où le choix de variétés végétales 
et de races animales tolérant la présence de ravageurs 
et de vecteurs de maladies, et la mise en place d’in-
frastructures écologiques susceptibles d’héberger de 
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multiples insectes auxiliaires des cultures : coccinelles 
destinées à dévorer les pucerons, micro-guêpes parasi-
toïdes des chenilles voraces, mésanges prédatrices des 
larves de carpocapses du pommier, abeilles mellifères 
et autres insectes pollinisateurs des plantes cultivées, 
etc.

Techniquement parlant, nous avons en fait toutes les 
raisons d’être optimistes : il est parfaitement possible 
de nourrir correctement le peuple français avec des 
formes d’agricultures durables, respectueuses de l’envi-
ronnement et des générations futures. Les techniques 
innovantes en question sont, il est vrai, plus soignées et 
artisanales que celles de notre agriculture industrielle. 
Elles exigent davantage de travail et doivent donc être 
correctement rémunérées. Mais est-ce si grave de vou-
loir encourager une agriculture intensive en emplois 
dans un pays où le taux de chômage offi ciel dépasse 
les 10 % ?

Le vrai problème est de convaincre maintenant 
les Politiques du bien-fondé de ces formes d’agri-
cultures intensément écologiques. Fort heureusement, 
maints agriculteurs, consommateurs et citoyens aux 
 comportements « alternatifs » (agriculteurs biolo-
giques, consommateurs adhérents des Amap, asso-
ciations de défense de l’environnement, militants du 
commerce équitable, etc.) ont déjà pu défricher les 
diverses voies concrètes pour y parvenir ; et ce petit 
livre qui ne fait pas que dénoncer les erreurs du passé 
s’en fait très largement l’écho. Ses auteurs ne manquent 
pas de souligner que c’est désormais toute notre agri-

culture qui va devoir opérer un tel virage à 90 degrés. 
On ne saurait en effet admettre la production de den-
rées de haute qualité pour les couches sociales les plus 
aisées et du tout-venant au moindre coût pour les 
populations les moins fortunées. On ne saurait tolé-
rer la juxtaposition d’une agriculture biologique pour 
les seuls « bourgeois bohèmes » (un marché de niche) 
et d’une agriculture industrielle destinée aux classes 
sociales les plus modestes !

Le plus diffi cile est donc maintenant de créer un 
rapport de force tel que nos Politiques puissent doré-
navant résister davantage aux pressions et au lobbying 
des grandes compagnies semencières et des industries 
productrices de pesticides, dont les intérêts privés sont 
de fait contradictoires avec ces formes d’agricultures ! 
Et de faire en sorte que l’alimentation de qualité et les 
environnements sains soient accessibles au plus grand 
nombre : associer plus étroitement les aspirations éco-
logiques à l’exigence d’équité sociale. Tel est bien l’un 
des enjeux politiques majeurs de l’époque actuelle. Et 
tel est bien aussi, me semble-t-il, un des objectifs prin-
cipaux de ce livre.

À dévorer sans modération.

Marc Dufumier
Agronome, professeur émérite 

à AgroParisTech, expert auprès des Nations Unies 
et de la Banque Mondiale.
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Introduction

Après les migrations avec le livre Sans papiers ? Pour 
lutter contre les idées reçues, l’énergie avec Nucléaire, 
idées reçues et scénarios de sortie, l’organisation sociale 
de la production avec Le travail, quelles valeurs ?, le 
Mouvement Utopia a consacré un temps important 
de sa réfl exion collective à l´alimentation. Le résultat 
en est cet ouvrage Agriculture et alimentation, idées 
reçues et propositions, publié aux éditions Utopia.

Cet exercice d’approfondissement des connais-
sances et de débat démocratique est une des caractéris-
tiques du fonctionnement de notre mouvement. Choix 
du sujet, plan du livre, consultation de spécialistes, 
rédaction, amendements, débats et votes si besoin… 
Chaque étape du processus est soumis à « l’intelligence 
collective » de nos adhérent(es). Qu’ils/elles en soient 
ici remerciés(e)s.

Pourquoi avoir choisi ce thème de l’alimentation ?
Parce que c’est le premier des besoins naturels des 

êtres humains, mais aussi parce qu’il s’agit de pratiques 
culturelles essentielles de nos sociétés. Besoin, plaisir, 
créatrice de liens sociaux… l’alimentation est au cœur 
de nos modes de vie individuels et collectifs. Mais 
nous constatons que ce bien commun qui, il y a peu 
de temps encore, occupait une grande partie de nos 
populations, constituait un lieu majeur où la démocra-
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tie devrait s’exercer et le politique décider en fonction 
de l’intérêt collectif et de la protection de l’environ-
nement, ce bien commun a été capté par des intérêts 
privés. Aujourd’hui, les transnationales de l’agroali-
mentaire, les puissants groupes semenciers et les fabri-
cants de pesticides décident de qui doit manger quoi.

Comment cela a-t-il été possible ?
À la fi n de la deuxième guerre mondiale, grâce 

notamment aux aides du plan Marshall, les structures 
paysannes se transforment en profondeur. On ne parle 
plus que de mécanisation, de progrès technique, de 
rendement, de pesticides, d’engrais…

Avec la bonne intention de vouloir nourrir le 
monde, on industrialise le modèle agricole. L’objectif 
n’est plus uniquement de nourrir ses propres popula-
tions, mais également d’exporter vers les pays dits en 
voie de développement.

Il aura fallu près d’un demi-siècle pour commencer, 
ou plutôt feindre de s’apercevoir, qu’à la fois on détrui-
sait les productions paysannes locales de ces pays, on 
intensifi ait l’exode rural, mais aussi que l’on appau-
vrissait considérablement la qualité des aliments et des 
terres, ce qui n’était pas sans effets fortement négatifs 
sur la santé et sur l’environnement.

Selon la FAO1, « la Terre a les moyens de pro-
duire les volumes de nourriture nécessaire à tous ses 

1. La FAO (Food and Agriculture Organization of the United 
Nations) a pour objectif d’« atteindre la sécurité alimentaire pour 

habitants ; pourtant 852 millions de personnes, dont 
50 % sont issues des petites exploitations agricoles, 
sont sous-alimentées et plus de 5 millions d’enfants 
de moins de 10 ans meurent chaque année des consé-
quences de la faim et de la malnutrition ».

Parallèlement, dans nos pays dits riches, on estime 
que 1,4 milliard de personnes sont en surcharge pon-
dérale et que 500 millions souffrent d’obésité. Il y a 
donc « quelque chose de pourri dans le royaume » de 
l’alimentation mondiale.

En ce début de xxie siècle les « Famine au Sud, mal-
bouffe au Nord », pour reprendre le titre d’un ouvrage 
récent de Marc Dufumier, ainsi que les scandales sani-
taires à répétition, caractérisent l’alimentation.

Dans ce domaine aussi essentiel, aurait-on effec-
tivement laissé la loi du profi t des industries agroali-
mentaires s’exprimer sans contraintes ? Les politiques 
auraient-ils abdiqué devant cette puissance indus-
trielle ? En France par exemple, c’est la plus importante 
de toutes : elle représente près de 13 500 entreprises et 
plus de 400 000 salariés.

Pourtant au niveau international le droit d’alimenta-
tion1 a été reconnu dans de nombreux textes, les deux 

tous pour s’assurer que les gens ont un accès régulier à une nour-
riture de haute qualité pour mener une vie saine et active. Notre 
mandat est d’améliorer la nutrition, accroître la productivité agri-
cole, améliorer le niveau de vie des populations rurales et contri-
buer à la croissance économique mondiale. »
1. Ce droit à l’alimentation a trois composantes essentielles : la 
disponibilité de l’alimentation, son accès et la sécurité alimentaire.
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principaux étant la Déclaration universelle des Droits 
de l’homme de 1948 et le pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966. 
Mais si ce droit à l’alimentation est reconnu dans les 
textes, force est de constater que bien souvent il n’est 
ni respecté ni appliqué. Bien des États, sous l’infl uence 
ou la pression des multinationales de l’agroalimentaire 
ou des oligarchies locales, par faiblesse ou par intérêt, 
s’assoient sur ces règles et ces normes. Certaines règles 
de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce), 
dictées par le dogme du libre-échange, contreviennent 
même à ce droit.

En faisant ce travail de déconstruction des idées 
reçues sur l’agriculture et l’alimentation, puis en pro-
posant des pistes de reconstruction, puisse ce livre 
volontairement synthétique contribuer à donner des 
outils à toutes celles et à tous ceux qui désirent changer 
les choses en profondeur dans ce domaine.

Le Mouvement Utopia

Première partie

Dix-sept idées reçues
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Idée reçue 1
Seule une agriculture industrielle 
permettra d’arrêter la malnutrition 
et de nourrir neuf milliards 
d’humains en 2050

Si l’on raisonne selon les schémas et les méthodes de 
l’agriculture industrielle et que l’on considère l’agri-
culture biologique comme une agriculture conven-
tionnelle sans la chimie, effectivement cette agriculture 
biologique ne pourra pas nourrir neuf milliards d’hu-
mains à l’horizon 2050.

Mais c’est oublier que l’agriculture biologique est 
bien plus qu’une agriculture conventionnelle sans 
chimie. Deux erreurs conceptuelles fondamentales 
fondent cette idée reçue : d’une part l’agriculture bio 
aurait des rendements insuffi sants pour permettre 
d’alimenter l’humanité et d’autre part l’inégalité 
devant la qualité des terres, le climat ou les techniques 
d’exploitation obligerait les pays du Nord à produire 
plus pour alimenter le Sud.

Concernant les rendements, une distinction géogra-
phique s’impose d’emblée : agriculture en milieu tem-
péré et agriculture en milieu tropical1.

1. Voir notamment Jacques Caplat, L’agriculture biologique 
pour nourrir l’humanité, Acte sud, 2012 ; revue Ecorev, n° 35, 
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• Milieu tempéré : en comparant des parcelles 
européennes en bio avec des parcelles en convention-
nel, les rendements bio sont inférieurs de 10 à 25 %. 
Mais cela ne tient pas compte des rendements énergé-
tiques globaux car il ne faut pas oublier que seul un 
pétrole encore bon marché permet ce type d’agricul-
ture industrielle.

Dans certaines conditions, sur une longue durée et 
pour certaines cultures, les rendements bio peuvent 
être équivalents1. Pourquoi cette fuite en avant dans 
une agriculture chimique et industrielle qui épuise les 
sols et les ressources alors qu’avec des rendements infé-
rieurs dans des conditions tempérées occidentales les 
rendements de l’agriculture bio sont déjà supérieurs de 
500 % à ceux de l’agriculture du début du xxe siècle ?2

• Milieu tropical : toutes les études récentes et en 
particulier celle de l’université d’Essex3 attestent qu’en 
milieu tropical les rendements bio sont nettement supé-
rieurs (79 % de mieux en moyenne), les sols étant bien 
mieux adaptés aux cultures associées, à l’utilisation 
de nombreuses variétés et aux rotations complexes. A 
contrario, le système conventionnel fonctionne mal en 
milieu tropical.

«  l’agriculture au cœur du projet écologiste », 2010 ; Marc  Dufumier, 
Famine au Sud, malbouffe au Nord, comment le bio peut nous 
 sauver, NiL, 2012.
1. J. Caplat, Ecorev, n° 35.
2. Id.
3. Id. et J. Caplat, l’agriculture biologique pour nourrir l’huma-
nité.

• Tous milieux : en imaginant une conversion 
totale de la planète à l’agriculture bio, il apparaît que 
celle-ci permet une abondance alimentaire1. « On peut 
nourrir 10 milliards d’humains en bio sans défricher 
un hectare supplémentaire 2. »

Quant aux relations Nord-Sud, « Ce n’est pas aux 
pays du Nord de produire plus pour alimenter le Sud, 
c’est aux paysanneries du Sud de pouvoir produire 
davantage par elles-mêmes pour nourrir leurs propres 
nations3. »

L’agriculture bio possède des rendements réels qui 
s’améliorent. C’est une agriculture jeune et qui n’a 
bénéfi cié que de peu de recherche et de crédits pour 
réellement se développer4. Ses possibilités sont donc 
très grandes pour peu que la volonté politique et les 
moyens d’accompagnement soient présents.

« Les solutions basées sur les savoirs paysans, 
l’adaptation au milieu naturel et les techniques agro-
écologiques ouvrent des perspectives d’autant plus 
encourageantes qu’elles sont particulièrement effi caces 
dans les régions les plus pauvres et les plus peuplées de 
la planète5. »

1. Id.
2. J. Caplat, interview sur le site TerraEco, http://www.terraeco.
net/On-peut-nourrir-10-milliards-d,47024.html
3. M. Dufumier « Famine au Sud, malbouffe au Nord, comment le 
bio peut nous sauver », NiL, 2012.
4. M. Dufumier, G. Rivière-Wekstein,T. Doré « agriculture biolo-
gique : espoir ou chimère », Le muscadier, 2013.
5. J. Caplat, Ecorev, n° 35, p 37.
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Le même constat est fait par le rapporteur spé-
cial des Nations Unies pour le droit à l’alimenta-
tion,  Olivier De Schutter, dans un rapport de 2011 : 
« L’agroécologie peut doubler la production alimen-
taire de régions entières en dix ans tout en réduisant la 
pauvreté rurale et en apportant des solutions au chan-
gement climatique1. »

Oui, l’agriculture biologique peut nourrir neuf mil-
liards d’humains en 2050, et même douze si l’on prend 
conscience que le problème de la faim dans le monde 
n’est pas qu’un problème de production, mais surtout 
un problème géopolitique2.

1. Jacques Testart, À qui profi tent les OGM ?, CNRS éditions, 
2012.
2. J. Ziegler, Destruction massive, géopolitique de la faim, Seuil, 
2011.

Idée reçue 2
L’agriculture spécialisée est 
la seule viable économiquement

Commençons par nous poser une question simple : 
la mission de l’agriculture est-elle d’être compétitive ou 
de nourrir les populations, en premier lieu celles qui 
sont à proximité de la zone de production ?

Apparemment la réponse à cette question n’a pas 
été celle que le bon sens attendait, car depuis les années 
soixante un peu partout dans le monde la spécialisa-
tion des exploitations agricoles a été la dominante. 
Cette spécialisation a été un élément de l’industriali-
sation de l’agriculture, de ce que l’on a aussi appelé 
« la révolution verte », pour laquelle le rendement 
quantitatif était le seul credo. D’abord régional, puis 
national, ce type d’agriculture est aujourd’hui généra-
lisé. Avec la spécialisation, des régions entières vont 
se consacrer à des monocultures, dans le but affi ché 
d’accroître les rendements.

Cette idée reçue est très sérieusement défendue au 
niveau international par le groupe dit de « Cairns » qui 
réunit dix-neuf pays en 20131. Ces pays prétendent 

1. Australie, Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Colombie, 
Costa Rica, Bolivie, Canada, Chili, Indonésie, Malaisie, Guate-
mala, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Thaïlande, Uruguay. (http://www.cairnsgroup.org/).
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qu’ils seraient en capacité à eux seuls de nourrir, à 
terme, dix milliards d’humains en grains et protéines 
de base au niveau mondial. Cette hypothèse est plau-
sible s’ils intensifi aient davantage encore leur produc-
tion agricole (actuellement principalement extensive et 
donc intensifi able pour des géants comme le Canada, 
le Brésil, l’Argentine et l’Australie). Ce groupe est natu-
rellement le fer de lance à l’Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC) de la libéralisation internationale 
des marchés agricoles. Ces pays sont aussi historique-
ment, rappelons-le, des colonies des empires européens 
qui avaient pour vocation première de nourrir leur 
métropole.

L’utilisation massive d’intrants (engrais ou produits 
phytosanitaires), de variétés réduites et à haut rende-
ment, la forte irrigation et la mécanisation renforcée 
ont été les principales caractéristiques de cette révolu-
tion verte.

L’application des techniques industrielles à l’agri-
culture s’est faite sans avoir conscience, ou pire avec 
l’ignorance délibérée, de la complexité des écosys-
tèmes et des effets secondaires de cette politique. Elle 
a entraîné dans un premier temps une augmentation 
importante des rendements ainsi que l’explosion des 
marchés de la chimie et des machines agricoles qui, au 
sortir de la première guerre mondiale, y ont trouvé un 
substitut de débouché inespéré : on est ainsi passé des 
gaz aux insecticides et des tanks aux tracteurs. Cette 
spécialisation pouvant être mieux rentabilisée sur des 

parcelles plus grandes, les « exploitants agricoles » 
ont été poussés à agrandir leurs surfaces d’exploita-
tion. Avec la mécanisation et la chimie, ces nouveaux 
industriels se sont donc lourdement endettés pour le 
bénéfi ce des spéculateurs et de la « banque verte1 », 
souvent propriétaires grâce aux hypothèques de la 
terre de leurs emprunteurs. En demandant à la terre 
des rendements de plus en plus forts on l’a peu à peu 
appauvrie notamment par l’utilisation de plus en plus 
importante de chimie pour compenser. Cycle infernal !

Pollution généralisée par les pesticides, pollution des 
nappes phréatiques, perte de la biodiversité, dégrada-
tion et érosion des sols, émissions croissantes des gaz 
à effet de serre sont les principales conséquences pour 
la terre de ces politiques. Ces « externalités négatives » 
ne sont pas prises en compte dans le coût soi-disant 
compétitif de l’agriculture conventionnelle. La spéciali-
sation a également entraîné l’arrêt de la polyculture, la 
disparition des barrières naturelles, l’augmentation des 
ruissellements, la fi n du couple élevage/agriculture…

La spécialisation constitue un risque majeur pour 
l’exploitant agricole qui ne peut plus répartir les 
risques comme le faisait le paysan traditionnel.

Pour ces agriculteurs, le bilan est aussi lourd : endet-
tement massif les rendant vulnérables et subordonnés 
aux subventions ; dépendance au marché des matières 
premières qu’ils ne maîtrisent nullement ; augmenta-

1. Le Crédit Agricole en France.
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tion des maladies professionnelles dues en grande par-
tie à la chimie ; contrainte à l’exode rural massif vers 
les banlieues au Nord ou les bidonvilles au Sud.

Pour les pays du Sud, les résultats sont encore plus 
catastrophiques. Contraints par le FMI (Fond moné-
taire international) de rembourser leurs dettes (du fait 
des fameuses mesures d’ajustement structurelles) en 
pratiquant la spécialisation agricole en vue de l’ex-
portation, ils ont pour beaucoup détruit l’agriculture 
locale et obligé les populations à acheter des produits 
d’importation moins chers que les produits de l’agri-
culture locale car provenant d’une agriculture subven-
tionnée et mécanisée. Ces conditions de production 
inéquitables ont précipité la disparition et l’exode des 
paysans vers les cités de chômage ou leur immigra-
tion vers les pays du Nord, qui les repoussent ou les 
exploitent clandestinement. Les trois quarts des per-
sonnes qui souffrent de la faim dans le monde sont des 
paysans ou anciens paysans. Beaux résultats !

Si on fait le bilan, la spécialisation au niveau de 
l’agriculture a été, pour les humains comme pour la 
terre, une des pires choses que la société technicienne 
ait engendrée.

Idée reçue 3
Le libre-marché est la bonne 
manière de valoriser les terres

La terre aurait « naturellement » une valeur marchande 
pour son propriétaire. Voici la première idée que nous 
voulons déconstruire. En France, cette notion a été 
inscrite dans le Code civil par Napoléon à la suite de 
longues batailles pendant la Révolution Française1, 
au cours desquelles la bourgeoisie a réussi à dominer 
les paysans pour imposer une propriété de la terre. La 
bourgeoisie voulait que les biens nationaux qu’elle 
venait d’acheter massivement pour presque rien aient 
la valeur marchande la plus élevée possible. Il conve-
nait donc d’en faire des biens privés qu’on allait pou-
voir livrer à la spéculation. Cette situation a conduit 
lentement à ce que nous connaissons maintenant sous 
le nom de « rente foncière ». Sous la pression de l’urba-
nisation, les heureux propriétaires de terres agricoles à 
proximité des villes vendent « à la découpe » les par-
celles les mieux situées. Ce phénomène est commun à 
tous les pays industrialisés.

Il devient facile de faire croire que la terre a une 
valeur de « rendement », au sens fi nancier du terme. 
Ainsi, si l’on s’intéresse au revenu par hectare de terre, 

1. Edgard Pisani, Utopie Foncière, Gallimard, 1977 (livre qui n’a 
pas pris une ride).
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on s’aperçoit que le prix de l’hectare est directement lié 
au revenu que l’on espère en tirer (source AGRESTE1). 
La terre agricole devient donc une valeur de rendement 
qui peut être intégrée dans les « actifs » fi nanciers des 
entreprises et des fonds de pension. Si ce n’était que ça ! 
Mais les valeurs boursières sont décorrélées du revenu 
et sont maintenant des valeurs spéculatives. C’est ainsi 
que l’on ne s’intéresse plus au rendement mais à la 
valeur vénale future. La boucle est bouclée : la terre 
est l’objet d’un marché semblable aux autres, qui en 
arrivera aux mêmes excès : les bulles et les krachs.

L’illustration la plus inquiétante nous est donnée par 
ce qu’on appelle « l’accaparement des terres ». Il s’agit 
pour des sociétés privées ou des États de s’approprier 
des terres arables, dans des pays parfois très éloignés. 
Ces appropriations se font par des achats ou locations 
recourant le plus souvent à des pressions diverses, 
voire à la force. Ils y produisent soit des denrées ali-
mentaires (les pays du Golfe Persique ou la Chine), soit 
des matières premières destinées à l’industrie, des car-
burants mais aussi des ingrédients pour la chimie verte. 
Ces installations se font évidemment au mépris des 
droits des paysans locaux et avec de grands dommages 
environnementaux liés aux infrastructures créées. Ce 
phénomène contribue de plus à accentuer l’inégale 
répartition des terres, déjà très problématique dans de 
nombreux pays, notamment en Amérique Latine. Pour 

1. http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/thematiques-872/reve-
nus-agricoles-informations-873/

utopia_fmurr_alimentation_02.indd   36-37utopia_fmurr_alimentation_02.indd   36-37 09/04/14   18:1709/04/14   18:17



38 39

exemple, 57 % des terres du Guatemala sont détenues 
par 1,86 % de la population (chiffres 2011). Cette 
inégale répartition des terres constitue pour J. Ziegler 
« la plus grande violence faite aux paysans1 ».

Par ailleurs, cette idée reçue nous porte également 
à croire que les denrées agricoles sont des « éléments 
de marché » comme les autres. Par glissement séman-
tique, elles sont devenues des « matières premières 
agricoles ». Il est donc justifi é d’en faire des produits 
spéculatifs comme les autres ! La crise alimentaire de 
2008 a été largement amplifi ée par des spéculations sur 
le blé et le riz 2. Actuellement, 98 % des contrats sur 
les produits agricoles sont des options revendues avant 
leur livraison. Ce phénomène ne fera que s’amplifi er 
avec l’accaparement des terres. En effet, aux mains de 
quelques multinationales, les productions céréalières 
seront de plus en plus soumises aux lois du marché.

Nous sommes très loin de l’idéal de la terre considé-
rée comme bien commun de l’humanité.

1. J. Ziegler, Destruction massive, géopolitique de la faim, Seuil, 
2011.
2. http://www.monde-diplomatique.fr/2012/02/ZIEGLER/47426

Le projet de traité transatlantique

En juillet 2013, l’Union Européenne et les États-
Unis ont entamé un cycle de négociation afi n de 
conclure un accord commercial bilatéral, le Parte-
nariat Transatlantique de Commerce et d’Investis-
sement (PTCI).

Pour l’Europe, le mandat a été donné par les 
États membres à la Commission. Il s’agit d’une 
tentative de libre-échange et de « plus haut niveau 
de libéralisation des marchés » jamais envisagé, 
car il porte sur près de la moitié du PIB mondial. 
Son objectif est de « réduire substantiellement 
les tarifs douaniers » et surtout de supprimer les 
« barrières non tarifaires », à savoir les mesures 
environnementales et sociales dont les États ou 
l’Europe se sont dotés pour défendre les produc-
teurs et les consommateurs.

Si les services audiovisuels ont été provisoire-
ment retirés de cette négociation, l’agriculture et 
l’alimentation sont principalement visées par ce 
traité. Il consacrerait une agriculture industrielle, 
renforcerait la concurrence, concentrerait les 
exploitations, spécialiserait les régions et réduirait 
les emplois agricoles et les revenus des paysans. 
Cela va à l’encontre de la souveraineté alimentaire, 
de l’exigence de relocalisation, des circuits courts, 
du principe de précaution et bien souvent de la 
qualité sanitaire des aliments. Les risques sont 
énormes : balayés les moratoires sur les OGM 
ou sur les gaz de schiste et bienvenue au bœuf 
aux hormones, à la volaille chlorée, aux semences 
transgéniques et à la brevetabilité du vivant…
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Il s’agit d’un assaut représentatif du fondamen-
talisme marchand, tout au bénéfi ce des entre-
prises multinationales qui l’ont inspiré. Ce traité 
leur permettrait de contester les réglementations 
ou juridictions nationales et internationales devant 
des tribunaux, si elles affectent leurs profi ts. 
Négocié en l’absence de transparence, ce traité 
représente également un déni de démocratie rare-
ment atteint.

Comme pour l’AMI (Accord Multilatéral d’Inves-
tissement) en 1997 et l’accord anti-contrefaçon 
(ACTA) de 2012, les citoyens et les organisa-
tions ont les moyens de stopper ce projet grâce 
à de puissantes mobilisations auxquelles nous 
appelons.

Idée reçue 4
La PAC a permis de sauver 
l’agriculture française

La Politique Agricole Commune (PAC) de l’Union 
Européenne, qui date de 1957 (Traité de Rome), est 
souvent considérée comme une des politiques fonda-
trices de l’Europe, était sur le papier caractérisée par 
des objectifs initiaux simples et vertueux :

– augmenter la production pour assurer la souverai-
neté alimentaire dans un contexte de pénurie alimen-
taire en Europe1,

– garantir des prix alimentaires acceptables pour les 
consommateurs,

– garantir des prix rémunérateurs et stables pour les 
agriculteurs.

En France, sous la volonté du général de Gaulle, 
elle est accompagnée de lois d’orientation qui vont 
permettre de soutenir concomitamment le développe-
ment industriel : l’augmentation de la production et 
des prix bas permettent aux ménages de consacrer une 
part croissante de leur revenu à l’achat de biens d’équi-
pement ; l’augmentation de la productivité du travail 
« libère » opportunément des bras dans les campagnes 
pour le développement de l’industrie.

1. Les tickets de rationnement n’ont été supprimés qu’en 1949.
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Mais, dès sa création, la PAC porte en elle les 
germes d’un cercle vicieux, qui se transforme très vite 
en « verrouillage1 » :

Le soutien inconditionné des prix – mécanisme 
choisi pour prendre en charge le risque bioclimatique 
et économique inhérent à l’activité agricole2 – est un 
encouragement formidable à produire « toujours 
plus ». Augmenter la production est rendu possible 
par la mécanisation, qui nécessite elle-même un agran-
dissement des parcelles, que permettent l’exode rural 
(la population active agricole est passée en France de 
plus de 4 millions en 1960 à 770 000 en 2010) et le 
remembrement. La monoculture se développe grâce à 
l’emploi des traitements phytosanitaires nécessaires au 
contrôle des ravageurs pour assurer des rendements 
corrects. Les monocultures appauvrissent les sols, d’où 
un besoin croissant en engrais chimiques (les fameux 
NPK : azote, phosphore, potasse), qui provoquent eux-
mêmes les pollutions diffuses des eaux de surface et des 
nappes phréatiques.

Ce phénomène est accentué par le remembrement, 
qui a fait disparaître les haies champêtres qui avaient le 
pouvoir de fi ltrer les eaux de ruissellement, de limiter 
les coulées de boue et de préserver la biodiversité.

1. Sur le verrouillage socio-technique, voir les travaux de Ph.  Baret 
de l’université de Louvain.
2. Les cycles de production sont longs et par exemple, lorsque l’on 
sème, on ne peut savoir quels vont être les aléas climatiques et/ou 
économiques qui peuvent affecter la valeur de la récolte (rende-
ment, prix).

La spécialisation se traduit aussi par la séparation 
entre élevage et cultures, car la sélection variétale permet 
notamment au maïs fourrage de succéder aux prairies 
des bocages. Cela autorise des concentrations animales 
très fortes sur de faibles surfaces. C’est la naissance 
de l’élevage hors-sol dont les nuisances sont connues : 
pollutions aux nitrates, maltraitance des animaux, etc.

L’industrie agroalimentaire naissante en tire bien 
évidemment profi t, puisqu’elle peut « rationaliser » 
le ramassage du lait, les abattoirs et la collecte des 
céréales. Elle en est à l’évidence la première bénéfi ciaire, 
puisqu’elle achète à un prix de marché « abaissé » par 
les subventions données aux agriculteurs.

Tous ces mécanismes sont facilités par des prêts 
à taux « bonifi és1 », octroyés par le Crédit Agricole 
qui en a le monopole, qui fi nancent l’achat de maté-
riel agricole et de terres destinées à l’agrandissement 
des exploitations. L’endettement devient peu à peu 
la norme. C’est lui qui fi nalement complète le ver-
rouillage du système.

Les consommateurs obtiennent des prix « abor-
dables » (voir idée reçue n° 8) mais la qualité se 
dégrade, les banques, la grande distribution, l’industrie 
agroalimentaire, les industriels vendent avec profi t les 
machines agricoles, les intrants et bientôt les semences.

Pour terminer, on peut citer d’autres effets pervers de 
la PAC. Ses mécanismes initiaux ont généré des surpro-

1. La différence entre le taux proposé à l’agriculteur et le taux du 
marché est prise en charge par l’Europe.

utopia_fmurr_alimentation_02.indd   42-43utopia_fmurr_alimentation_02.indd   42-43 09/04/14   18:1709/04/14   18:17



44

ductions et après avoir permis de fournir aux consom-
mateurs européens des produits à prix abordables, 
il a fallu écouler les surplus vers l’Afrique, ce qui a 
contribué à y faire disparaître l’agriculture paysanne.

Mais les paysans, eux, y ont-ils gagné ? Si le revenu 
global de l’agriculture a progressé, il est aujourd’hui 
distribué de manière très inéquitable entre agriculteurs, 
notamment selon leur localisation, la nature de leur 
production et leur surface de culture.

Cette iniquité, dénoncée de longue date, a été « mise 
à jour » par les réformes successives de la PAC (1984, 
1992, 2003) qui ont permis de mieux maîtriser la 
production. Sous la pression de plusieurs États (États-
Unis, Argentine, Australie…) et via le GATT puis 
l’OMC1, les subventions intégrées aux prix ont été 
converties en aides directes dont le lien avec la produc-
tion réelle a peu à peu disparu. La règle des « 80/20 »2, 
longtemps proclamée, est aujourd’hui démontrée. Ces 
« droits » à prime accentuent les problèmes de trans-
mission et ont accentué le phénomène d’agrandis-
sement des exploitations. Certes, au cours des deux 
décennies précédentes et lors de la réforme de 2014, 
les impacts environnementaux sont de plus en plus pris 
en compte, notamment par l’introduction d’une condi-
tionnalité environnementale à l’octroi des aides. Mais 
il y a encore loin de la coupe aux lèvres.

1. General agreement on tarifs and trade ; Organisation mondiale 
du commerce.
2. 80 % des subventions sont perçus par 20 % des agriculteurs.

Finalement, du fait de la primauté donnée à l’ob-
jectif d’une alimentation au moindre coût par la PAC 
a fortement accru, en la régionalisant à outrance, la 
production de produits agricoles « standardisés », au 
détriment d’une production alimentaire diversifi ée, de 
qualité, contribuant à l’identité culturelle et paysagère 
des terroirs. En ce sens, elle a profondément contribué 
aux modifi cations de notre mode de vie et de consom-
mation.
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Idée reçue 5
Les organismes de contrôle 
indépendants nous garantissent 
la qualité sanitaire des produits 
alimentaires

Bœuf aux hormones, maladie de la vache folle, pou-
lets à la dioxine en Belgique et plus récemment viande 
de cheval vendue comme viande de bœuf, poissons 
présentés sous de faux noms… Il y a de quoi s’inter-
roger sur la qualité sanitaire des produits alimen-
taires vendus, pourtant considérée à juste titre comme 
une préoccupation cruciale de santé publique.

Pour la FAO, « l’élaboration et la mise en place d’un 
système de contrôle alimentaire doivent se faire dans la 
transparence et l’indépendance ». Est-ce le cas ?

Plusieurs organismes sont chargés de ce contrôle. 
Il s’agit en Europe de l’EFSA1, créée en janvier 2002 
Cette agence se déclare totalement indépendante. 
L’EFSA travaille en étroite collaboration avec tous 
ses partenaires, en particulier avec les agences natio-
nales de sécurité des aliments mais aussi avec d’autres 
acteurs de la chaîne alimentaire – associations de 
consommateurs, groupes de défense de l’environne-
ment ou autres groupes d’intérêt – ainsi qu’avec le sec-

1. Autorité européenne de sécurité des aliments.
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teur de l’industrie. Se prémunit-elle pour autant des 
éventuels confl its d’intérêt ?

En France, la Direction générale de l’Alimentation 
regroupe environ 5 500 personnes et des relais de 
 compétences diverses, dont 14 000 vétérinaires sani-
taires habilités, 25 laboratoires nationaux de référence 
et plus d’une centaine de laboratoires d’analyses. Elle 
met en œuvre un ensemble de plans de surveillance et 
de plans de contrôle et effectue également des contrôles 
(inspections) dans tous les établissements de chacun 
des maillons de la chaîne alimentaire.

En France toujours, L’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail est créée le 1er juillet 2010 par la fusion de deux 
agences sanitaires françaises : l’AFSSA1 et l’AFSS2.

Il convient également d’ajouter les Groupements de 
Défense Sanitaire (GDS) fondés dans les années 1950, 
qui sont des associations départementales d’éleveurs. 
Les GDS sont depuis l’origine des collaborateurs du 
service public de la santé animale et de la sécurité sani-
taire. Au vu de la concentration et de la large diffu-
sion des produits de l’industrie agroalimentaire, une 
défaillance en amont de la fi lière peut avoir des consé-
quences très larges.

Et pourtant, malgré tous ces services et organisa-
tions, nous connaissons de plus en plus de scandales 

1. Agence française de sécurité sanitaire des aliments.
2. Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du 
travail.

sanitaires et alimentaires. Les organismes de contrôle, 
malgré leur nombre, leur compétence et leur relative 
indépendance, ne peuvent donc pas nous garantir la 
totale qualité sanitaire des produits que nous consom-
mons. Ils peuvent limiter les dégâts et prévenir certains 
risques, alerter sur des scandales alimentaires, mais 
c’est à nous, consommateurs, regroupés ou non en 
association, d’apporter une plus grande vigilance à 
la provenance et la traçabilité des produits que nous 
achetons.

Plus nous consommerons local, plus nous pourrons 
vérifi er la qualité sanitaire des aliments.
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Idée reçue 6
En agriculture, on ne peut 
pas/plus se passer d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM)

« Il n’est pas très sensé d’appuyer à ce point le génie 
génétique, et ce, parce qu’il n’a pas démontré sa capa-
cité à accroître les rendements », indique par voie de 
communiqué l’Union of Concerned Scientists (UCS – 
Union des scientifi ques inquiets).

Selon ce rapport de 2009, les cultures de maïs et 
de soja transgéniques commercialisés aux États-Unis 
auraient peu contribué à la hausse des rendements à 
l’hectare. Ce rapport confi rme qu’en vingt ans de pro-
messes d’augmentation de rendement, les OGM n’ont 
pas su accomplir leur mission. « Il n’y a aucune culture 
transgénique ayant permis un accroissement réel du 
rendement et seul le maïs Bt (Bacillus thuringiensis) 
a montré dans une certaine mesure de plus grands 
rendements d’exploitation », précisent les scientifi ques 
auteurs de cette étude.

On peut s’interroger sur l’utilité de consacrer autant 
d’investissement dans ce procédé, alors qu’il pourrait 
présenter des risques pour l’environnement et que 
« les productions traditionnelles continuent de faire 
mieux ». L’UCS conseille de concentrer les efforts de 
recherche sur l’ensemble des techniques agricoles qui 

ont démontré leur capacité à accroître les productions, 
au lieu de dépenser des milliards de dollars pour les 
OGM.

Certains défendent la cohabitation des deux fi lières. 
Cette position est illusoire et dangereuse. Admettre une 
fi lière OGM revient à admettre les risques de transfert 
d’une fi lière à l’autre (pollutions génétiques, mélange 
lors des manipulations et sur les chaînes de condi-
tionnement). Malgré certains travaux sérieux dont 
les résultats sont inquiétants, les recherches indépen-
dantes et contradictoires restent trop peu développées 
sur les risques pour la santé et l’environnement. Cette 
faiblesse des recherches, de même que l’impossibilité 
de confi ner et tracer les productions ou de les contrô-
ler à un coût raisonnable rendent illégitime la création 
d’une fi lière OGM. De surcroît, une telle fi lière détrui-
rait toute possibilité de culture biologique à proximité.

Les manipulations génétiques provoquent la syn-
thèse de nouveaux composés potentiellement toxiques 
dans l’alimentation ainsi que la dissémination à grande 
échelle de gènes de résistance, notamment à des anti-
biotiques couramment utilisés en santé humaine et 
animale1.

Enfi n, lutter contre les OGM, c’est combattre un 
monde libéral qui marchandise le vivant, assujetti 
l’agriculteur et met en danger l’équilibre naturel.

1. G. E. Séralini, « Genetically modifi ed corps safety assessments : 
present limits and possible improvements », dans Environmental 
Sciences Europe, vol. 23, n° 10, 2011.
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L’essor du génie génétique dans les années quatre-
vingt a permis la modifi cation de l’information géné-
tique des organismes vivants. C’est sur ces organismes 
que seront déposés les premiers brevets sur le vivant. 
Les brevets ont donc été détournés de leur vocation 
initiale et privent les agriculteurs de leur autonomie. 
La semence est la base de toute activité agricole1. Avec 
la semence transgénique, les semenciers contrôlent 
l’amont et l’aval de la production. Leur éventuelle 
réutilisation est interdite alors que de tout temps les 
agriculteurs mettaient une partie de leur récolte de côté 
et procédaient à des échanges gratuits entre eux. Elle 
freine ainsi l’essor de l’agriculture artisanale et biolo-
gique, celle qui permet une alimentation saine et créa-
trice d’emplois locaux.

Les OGM s’inscrivent dans une course au profi t 
propre au système capitaliste sans résoudre le grand 
défi  de l’alimentation dans le monde. Ils compro-
mettent la mise en œuvre de sociétés soutenables en 
supprimant l’autonomie et la souveraineté alimentaire 
et en menaçant l’environnement et la santé.

1. Voir notamment les actions de l’association Semences pay-
sannes et Kokopelli (encadré p. 139).

Idée reçue 7
Les agriculteurs sont 
les principaux responsables 
de l’utilisation intensive des engrais 
chimiques et des pesticides1

Un des objectifs de la PAC (Politique Agricole 
 Commune), mise en place en Europe en 1962, était 
d’accroître la productivité en développant le progrès 
technique pour faire face notamment à une demande 
alimentaire croissante. Pour les agriculteurs, la néces-
sité d’augmentation des rendements, le besoin de 
régularité des productions et la concurrence, liés à 
l’obtention des subventions, les a menés à la quasi-
obligation d’utiliser des produits phytosanitaires et 
des engrais chimiques, faciles d’utilisation et relative-
ment peu chers. Ces produits se sont révélés très effi -
caces et les industriels ont su rendre les agriculteurs 
dépendants. La production agricole française s’est 
alors développée sur l’utilisation de ces produits, et 
est devenue très dépendante des pesticides. Les agri-
culteurs, emprisonnés dans un système marchand à 
grande échelle et disposant de moyens d’intervention 
directe sur les principaux agresseurs de leurs cultures, 
ont par obligation privilégié des pratiques visant un 

1. Pesticides = fongicides, herbicides, insecticides
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objectif de production élevé, même si celles-ci aug-
mentaient le risque phytosanitaire, dont on réalise 
aujourd’hui les dramatiques conséquences sanitaires 
et environnementales1.

Entre 1975 et 1990, la production végétale s’est 
intensifi ée en ayant davantage recours aux intrants 
(semences, fertilisants, pesticides, antibiotiques et hor-
mones). La réforme de la PAC en 1992 a réduit la pro-
duction, d’une part par l’introduction du gel des terres 
et d’autre part par la mise en place des mesures agri-
environnementales tendant à faire baisser l’utilisation 
des produits phytosanitaires désastreux pour l’envi-
ronnement et la santé. En termes de matières actives, 
la quantité globale de pesticides utilisée en agriculture 
a diminué dans l’Union Européenne depuis le début 
des années quatre-vingt-dix. Mais la France reste le 
troisième consommateur mondial, après les États-Unis 
et le Japon et est de loin le premier utilisateur de pes-
ticides en Europe. Rappelons que l’État Français, quel 
que soit le parti au gouvernement, a entériné et promu 
cette option stratégique d’une intensifi cation et de l’uti-
lisation massive des intrants chimiques, par le biais de 
sa politique agricole nationale, de son infl uence au 

1. « Pesticides, agriculture et environnement. Réduire l’utilisa-
tion des pesticides et en limiter les impacts environnementaux », 
Expertise scientifi que collective INRA-Cemagref, décembre 2005. 
 Commission européenne Agriculture et environnement – Les défi s 
de l’agriculture : faits et chiffres « Agriculture, environnement, 
développement rural ». Sénat – Données statistiques sur les pesti-
cides : http://www.senat.fr/rap/l02-215-2/l02-215-239.html.
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Idée reçue 8
La distribution de la production 
alimentaire par les grandes surfaces 
permet de baisser le prix des 
produits pour le consommateur 1

Depuis près d’un demi-siècle, la grande distribution 
manœuvre opinion et médias2 sur le thème de l’amé-
lioration du pouvoir d’achat des ménages. Dès 1994, 
Michel-Édouard Leclerc, estimait que « chaque année, 
5 milliards de francs, soit 1,2 % de la consommation 
de l’ensemble des Français, sont ainsi économisés par 
les ménages3 ».

Soulignons que le gain de pouvoir d’achat, avancé 
par Michel-Édouard Leclerc, est désormais un leurre. 
Il est trop faible pour être ressenti par les consomma-
teurs, d’autant que le poids de l’alimentation dans le 
budget des ménages ne cesse de décroître, passant de 
22 % en 1960 à 13 % en 20104. La tendance à la baisse 
des prix alimentaires était vraie jusqu’en 1994, avec 

1. D’après Vincent Le Coq et Anne-Sophie Poiroux, Le toujours 
moins cher, à quel prix ?, éditions Yves Michel, 2013.
2. D’autant plus réceptifs que la grande distribution constitue un 
annonceur majeur… !
3. M. E. Leclerc, La fronde des caddies. Vers une nouvelle société 
de consommation, Plon, 1994.
4. Source DGCCRF, mai 2012.

niveau européen et des allocations de ressources pour 
la recherche et l’enseignement.

En conclusion : Les agriculteurs, devenus exploitants 
agricoles, ont été entraînés par la PAC dans un système 
de production intensif. Ils ont été, par obligation et 
ignorance – entretenue par les lobbies jusqu’au sein 
même des écoles de formation agricole – les principaux 
utilisateurs d’engrais et de pesticides. S’ils ne sont en 
aucun cas les principaux responsables de cette utilisa-
tion intensive, dont ils sont aujourd’hui les premières 
victimes, ils sont néanmoins en mesure de contester 
ce processus sans avenir : leur conversion à une autre 
agriculture plus respectueuse de l’environnement est 
heureusement possible et de plus en plus volontaire-
ment choisie.
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une baisse observée de 20 % entre 1960 et 1994, mais 
depuis l’année 1995, les prix alimentaires à la consom-
mation ne baissent plus1.

Ceux qui profi tent le plus des fl uctuations des prix 
agricoles ne sont ni les producteurs ni les consom-
mateurs mais la seule grande distribution, comme le 
montre clairement une étude de l’INRA2. Selon cette 
même étude, entre 1978 et 2005, la marge brute des 
distributeurs est passée de 24 % à 32 %.

Des comparaisons avec nos partenaires européens 
montrent que les marges dans la distribution française 
sont plus importantes que dans la plupart des autres 
pays de l’Union européenne, l’écart s’étant particuliè-
rement creusé au cours des années 19903.

Comment fait la grande distribution pour améliorer 
ses marges ?

Elle utilise un « effet de cliquet » : quand les prix 
agricoles augmentent, elle répercute la hausse, et 
quand ils descendent, elle ne baisse pas ou peu les 
prix4. Autre exemple, à La Réunion, après les émeutes 

1. Voir les deux sources ci-dessus.
2. J.-P. Butault, Impacts marchands, non marchands et structu-
rels des réformes des politiques agricoles et agri-environnemen-
tales, Jean-Pierre Butault, document de travail n° 11 du projet 
IMPACTS, communication à la Commission des Comptes de 
l’agriculture de la Nation, 01/07/2008.
3. Commission pour la libération de la croissance française, 
La documentation française, XO, 2008.
4. http://www.liberation.fr/economie/01012345879-les-marches-
de-dupe-de-la-grande-distribution

de la faim de 2012, le préfet avait imposé une baisse 
des prix alimentaires ; les habitants ont constaté une 
hausse importante avant la baisse annoncée.

Ces baisses sont imposées aux Industries Agro Ali-
mentaires (IAA) qui les répercutent sur les agriculteurs.

Tout cela milite pour le développement des circuits 
de vente directe et pour une transparence réelle des 
marges des grandes surfaces ainsi que des conditions 
d’exploitation des producteurs par les centrales d’achat 
(voir notre proposition n° 2).
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Idée reçue 9
L’expansion urbaine est 
inéluctable, il va falloir produire 
autant sur moins de terres

L’urbanisation en termes d’artifi cialisation des sols 
(habitations, zones d’activités, centres commerciaux 
ainsi que routes, stationnements et autres infrastruc-
tures liées) n’est pas mécaniquement liée à l’accroisse-
ment de la population. Cette expansion des surfaces 
artifi cielles est avant tout due à l’évolution de nos 
modes de vie et aux politiques d’aménagement du 
territoire, souvent infl uencées par une énergie et des 
matières premières fossiles abondantes, bon marché et 
« sans risques », ainsi que par un faible intérêt pour les 
questions écologiques. À l’heure du changement cli-
matique et des pics d’extraction de matières premières 
et d’énergie, nous ne pouvons plus nous le permettre.

En France, la surface agricole utile a diminué 
de 20 %, passant de 36 à 28 millions d’hectares 
entre 1960 et 2010. Si une majeure partie de la perte 
de cette surface se faisait par reboisement pendant des 
décennies, aujourd’hui l’essentiel est dû à l’urbanisa-
tion. Cette urbanisation des sols s’accélère. De 54 000 
hectares par an de 1982 à 1992, elle est passée à 
74 000 ha/an de 2006 à 2008 et dépasse les 86 000 ha/

an ces dernières années1. Cela représente l’équivalent 
d’un terrain de football toutes les cinq minutes ou la 
surface moyenne d’un département tous les sept ans.

La démographie française n’a pas connu d’augmen-
tation dans des proportions comparables. Elle devrait 
même ralentir dans les 30 prochaines années avec la fi n 
de la génération des baby-boomers et la diminution du 
nombre de femmes en âge de procréer2. Nous devons 
donc nous interroger sur d’autres causes.

En France, l’artifi cialisation des terres a atteint 9 % 
du territoire. Les terres agricoles représentent 51 % et 
les forêts et autres espaces naturels les 40 % restants. 
L’utilisation des terres est une question d’arbitrage 
entre différents services ou activités. Toute surface qui 
n’est pas urbanisée peut être dédiée à l’alimentation 
humaine, à l’alimentation animale, aux agrocarbu-
rants, aux fi bres végétales (coton, lin…), ou bien à 
la forêt. Tous ces services entrent en concurrence au 
niveau de l’utilisation des terres et le rôle des politiques 
d’aménagement du territoire est de mettre en œuvre un 
développement équilibré.

Les villes se sont installées en général sur des sites 
offrant de bonnes terres agricoles afi n de garantir leur 
ravitaillement. L’expansion des villes a tendance à se 
faire en urbanisant de très bonnes terres agricoles. 

1. Selon l’enquête annuelle « Teruti » du ministère de l’Agriculture.
2. À l’échelle mondiale, le scénario « moyen » des Nations Unies 
prévoit une stabilisation de la population mondiale pour la se-
conde moitié du xxie siècle.
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Dans ces zones en urbani-
sation, d’une part le prix 
d’une terre qui devient 
constructible est bien supé-
rieur au revenu que son 
exploitation agricole peut 
générer. Et d’autre part, 
les élus locaux, qui ont la 
maîtrise des plans locaux 
d’urbanisme, sont tentés 
d’urbaniser, ce qui génère 
de nouvelles recettes fis-
cales pour la collectivité1.

L’aménagement des ter-
ritoires est une question 
de choix politiques, d’arbi-
trages et d’équilibre entre 
différentes priorités : sou-
veraineté alimentaire, pro-
tection de l’environnement 

et économies d’énergie, vie économique, transports… 
L’évolution des villes doit être questionnée et décidée 
au regard de ces enjeux.

1. Quelques idées reçues à propos de l’urbanisation : quand le bâ-
timent va, tout va ! Cette idée reçue implique que toute politique 
de « relance » économique doit passer par le soutien au bâtiment. 
Le logement est donc un levier de sortie de crise (et tant mieux s’il 
est social).

Idée reçue 10
Entre le bio et le conventionnel, 
il y a l’agriculture raisonnée 
qui est la solution intermédiaire 
la plus réaliste

Les types d’agricultures peuvent être classés suivant 
deux axes : travail du sol et facteurs de production 
(engrais et phytosanitaires)1.

Les modes de production nécessitant beaucoup de 
travail et de nombreux intrants sont coûteux pour les 
agriculteurs, c’est vrai. Pour des motifs économiques, 
cette tendance n’est pas soutenable pour deux raisons : 
la raréfaction des matières premières (le phosphore 
pourrait être épuisé en 2100, avec des tensions sur les 
approvisionnements dès 2035)2 et l’épuisement (puis 
la mort) des sols qui ne pourront plus produire sans 
engrais chimiques.

Il s’agit donc d’économiser ces intrants : d’où la 
démarche d’une agriculture « mixte », employant 
moins de ces produits. Si certains agriculteurs s’en-
gagent sincèrement dans cette démarche, l’agriculture 
raisonnée est surtout un mode de production fausse-

1. Voir le scénario Afterres 2050 (travaux de Solagro : http://
www.solagro.org/)
2. http://www.consoglobe.com/epuisement-fi n-phosphore-cg/2
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ment « transitoire » défendu par un nombre croissant 
d’exploitants « conventionnels » critiques vis-à-vis de 
l’agriculture biologique et en attente d’intrants alter-
natifs aux fossiles.

Cette idée reçue est véhiculée par le ministère de 
l’agriculture : « L’agriculture raisonnée correspond à 
des démarches globales de gestion d’exploitation qui 
visent, au-delà du respect de la réglementation, à ren-
forcer les impacts positifs des pratiques agricoles sur 
l’environnement et à en réduire les effets négatifs, sans 
remettre en cause la rentabilité économique des exploi-
tations. » Il s’agit de faire croire aux consommateurs 
que choisir des produits issus de l’agriculture « raison-
née » est meilleur pour la santé. Même si les taux de 
pesticides résiduels sont plus faibles, l’effet de l’accu-
mulation des doses et leurs impacts combinés restent 
néfastes pour la santé.

L’agriculture dite « raisonnée » raisonne essentielle-
ment en termes économiques. Bref, l’agriculture rai-
sonnée c’est polluer moins mais plus longtemps.

Idée reçue 11
Les initiatives locales alternatives 
ne sont pas généralisables

Vrai. Et faux.
Tout d’abord, qu’entendons-nous par initiative 

locale alternative en matière d’alimentation ? Il s’agit 
d’un côté de modes de production plus respectueux 
de l’humain, de la santé et de l’environnement (pas-
sage en bio, agroécologie, permaculture, élevage plu-
tôt que production animale…), et de l’autre de modes 
de consommation attentifs à l’économie locale et au 
lien social (les AMAP, Biocoop, La Ruche qui dit oui, 
Incroyables Comestibles…)

Alors vrai, et c’est tant mieux, car ces initiatives 
locales alternatives portent bien leur nom : elles se 
concentrent sur l’échelon local. De ce fait, chaque 
initiative locale est unique car elle doit s’adapter aux 
spécifi cités du territoire sur lequel elle s’implante. La 
relocalisation amène nécessairement à s’approprier des 
concepts généraux pour les transformer en pratiques 
uniques.

Et faux, car si ces initiatives n’ont pas vocation à 
être généralisées, standardisées à l’échelon national, 
leur multitude les fait se relier horizontalement les 
unes aux autres pour tisser un maillage appelé à se 
densifi er. C’est ainsi qu’un agriculteur ayant décidé de 
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passer en bio sera soutenu dans sa démarche par la 
création d’une AMAP qui, en plus de sa consomm’ac-
tion sensibilisera autour d’elle la population locale à 
une autre gastronomie, par exemple par le biais d’un 
concours de recettes à base de légumes locaux et de 
saison, ce qui aura des retombées sur le chiffre d’af-
faires du Biocoop  du coin, et pourra inciter un autre 
agriculteur en conventionnel à passer en tout bio, etc.

Mieux, toutes ces initiatives locales alternatives 
sont autant de sources d’inspiration pour nos repré-
sentants politiques. Nombre d’élus locaux ont ainsi 
aidé à la mise en route d’AMAP, autorisé la mise en 
place de bacs de nourriture à partager (Incroyables 
Comestibles) sur la voie publique de leur commune, 
encouragé les cantines bio, favorisé l’installation de 
nouveaux agriculteurs sur des terres en régie agricole…

Voilà le chemin d’une « généralisation » possible 
pour les alternatives locales : impulsées par les citoyens 
puis soutenues par les politiques pour encourager un 
changement de société global.

Idée reçue 12
Le poisson d’élevage 
est la solution aux problèmes 
de la pêche

« Construite sur le modèle industriel, l’aquaculture 
n’est autre qu’un élevage en batterie, transposé en 
milieu marin. Avec toutes ses conséquences : concen-
tration de déjections animales, eutrophisation et 
contaminations bactériennes des eaux, prolifération 
d’épidémies, accumulation de pesticides dans la chair 
des poissons, perte de la biodiversité génétique des spé-
cimens et perte de la valeur nutritive du produit fi nal. 
Dans l’élevage intensif, les risques d’épidémie sont 
particulièrement craints, à tel point que des antibio-
tiques sont intégrés aux farines alimentaires destinées 
aux poissons. L’idée de remplacer le poisson sauvage 
par du poisson d’élevage se heurte à des réalités incon-
tournables, mettant en péril les écosystèmes marins à 
grande échelle1. »

À ce constat assez grave en soi qui fait douter de 
l’intérêt de l’aquaculture, s’ajoute le fait qu’elle n’est 
en rien une solution pour supprimer la surpêche, parce 
qu’elle y contribue. Les poissons d’élevage sont en effet 
dans leur grande majorité carnivores et doivent être 

1. J. S. Mora, le Monde diplomatique, novembre 2012.
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nourris avec des poissons sauvages, la farine de poisson 
étant fabriquée à partir de poissons de faible « valeur », 
tels que la sardine, le chinchard ou le hareng. Il faut 
généralement entre 2,5 et 5 kg de poissons sauvages 
pour produire 1 kg de poisson d’élevage. Le ratio est 
encore plus faible pour le thon rouge, pour lequel pour 
produire 1 kg il faut entre 10 et 20 kg de poissons sau-
vages. L’aquaculture participe de fait grandement à la 
surpêche de certains stocks de poissons, notamment 
les petits poissons à la base de la chaîne alimentaire 
marine, appelés souvent « poissons du pauvre » car ils 
constituent un apport de protéines à bas prix pour les 
groupes défavorisés et une précieuse ressource pour 
les petits pêcheurs en Afrique et en Asie. La surex-
ploitation de ces stocks dans ces eaux pose un pro-
blème sérieux en termes de sécurité alimentaire pour 
les commu nautés locales, qui dépendent de ces petits 
poissons pour vivre et se nourrir.

En conclusion, l’aquaculture telle qu’elle est prati-
quée ne fait que produire un poisson à forte valeur 
économique enrichissant les gros industriels à partir 
de poissons de petite valeur économique. Le dévelop-
pement de l’aquaculture a donc accentué la surexploi-
tation de certains stocks de poissons. Il constitue un 
facteur aggravant de la surpêche et ne permet pas de 
résoudre la question de la sécurité alimentaire. L’aqua-
culture n’est donc pas la solution à la pêche industrielle.

Le CNRS estime que « d’ici à 2030, l’aquaculture 
produira environ 85 millions de tonnes / an pour 
suivre la croissance démographique en permettant aux 

acheteurs de maintenir leur niveau de consommation 
actuel 1 ».

Autant dire que la tendance ira vers l’augmentation 
de la surpêche si l’on ne supprime pas celle-ci et si on 
ne modifi e pas rapidement notre mode de consomma-
tion alimentaire responsable de l’accroissement et de 
l’intensivité de l’aquaculture.

1. www.cnrs.fr/aquaculture
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Idée reçue 13
L’alimentation bio n’est pas 
meilleure pour la santé que 
l’alimentation conventionnelle

L’alimentation biologique partage les bienfaits de 
l’agriculture biologique dont elle est issue. 

Ses conséquences sanitaires sont bien moins néfastes 
que celles de l’alimentation conventionnelle, issue 
d’une agriculture faisant largement appel aux engrais 
chimiques, aux pesticides, et parfois aux OGM. En 
effet, la production bio interdit les engrais chimiques, 
les pesticides de synthèse et les manipulations géné-
tiques OGM. La transformation et la conservation des 
aliments s’effectuent à l’aide d’additifs naturels.

« 75 % des cancers sont au moins en partie causés 
par des facteurs environnementaux » et en particulier 
par les substances chimiques CMR (Cancérigènes-
Mutagènes-Reprotoxiques). Or, la plupart des pesti-
cides utilisés en agriculture intensive sont des produits 
CMR très toxiques1.

• Les pesticides : le lien avec plusieurs cancers est 
avéré : lymphomes, cancers du sein, de la thyroïde, de 
la prostate. Puissants perturbateurs endocriniens, la 
liste de leurs effets toxiques certains ne cesse de s’al-

1. Pr Dominique Belpomme, Avant qu’il ne soit trop tard, Fayard, 
2007.

longer : stérilité, perturbation des grossesses, malfor-
mations plus nombreuses, affaiblissement du système 
immunitaire, maladies neurodégénératives (Alzheimer, 
Parkinson), diabète, obésité, bronchopathies chro-
niques obstructives, dépression…

Les dommages sur la santé sont encore plus impor-
tants si l’on intègre les effets cumulatifs tout au long de 
la vie et l’effet cocktail (ou synergique)1.

• Les OGM : « les OGM à usage alimentaire tels 
que nous les avons connus non seulement n’apportent 
pas d’avantages prouvés mais encore comportent des 
risques que l’étude du CRIIGEN (Comité de recherche 
et d’information indépendantes sur le génie génétique) 
souligne 2 » (tumeurs, toxicité pour le rein et le foie, 
perturbation de l’immunité…). En outre, les OGM 
favorisent l’emploi des pesticides3.

• Nitrates : il existe une corrélation avec certaines 
affections comme le cancer, le diabète et les malfor-
mations congénitales4. Or la teneur en nitrates des 
légumes bio est diminuée de moitié.

Les produits bio, plus riches en divers éléments 
(vitamines, minéraux, antioxydants…5) ont une valeur 

1. Christian Velot, OGM un choix de société, L’Aube 2011.
2. C. Lepage, La vérité sur les OGM, c’est notre affaire !, ECLM, 
2012.
3. G. E. Séralini, Tous cobayes, Flammarion, 2012.
4. C. Aubert, D. Lairon, A. Lefebvre, Manger bio c’est mieux, 
Terre vivante, 2012.
5. J. Caplat, L’agriculture bio pour nourrir la planète, Acte sud, 
2012.
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nutritive bien plus grande. Celle-ci est encore augmen-
tée par la biodiversité et par la possibilité de manger la 
peau des fruits et légumes.

En favorisant la biodiversité et en respectant les 
écosystèmes l’alimentation bio réduit les risques de 
maladie. En effet, « le respect des écosystèmes naturels 
est capital, car la biodiversité s’oppose à la genèse des 
maladies » et « la biodiversité s’oppose aussi à la trans-
mission des maladies 1 ».

Le rôle cancérigène des pesticides ne fait plus aucun 
doute2 et l’étude de Chensheng Lu montre qu’il est 
possible de remédier à ces effets mortifères par une 
modifi cation simple de son alimentation : le taux de 
pesticides dans l’organisme dépend directement de 
notre alimentation et « un régime alimentaire bio four-
nit un effet protecteur immédiat et spectaculaire contre 
les pesticides organophosphatés utilisés fréquemment 
dans la production agricole 3 ».

L’alimentation bio en évacuant la plupart des effets 
délétères de la pollution et en possédant une valeur 
nutritive plus importante améliore la santé individuelle 
du consommateur et permet de se projeter vers la « santé 
durable », concept développé par l’appel de Paris4.

Les agents pathogènes s’adaptent aux dégradations 
de l’homme, alors que l’organisme humain s’adapte 

1. D. Belpomme, Avant qu’il ne soit trop tard, Fayard, 2007.
2. W. Reymond, Toxic, J’ai lu, 2009.
3 . Id.
4. D. Belpomme, cf. 2.

très peu à ses propres dégradations : « Certains pensent 
que l’organisme humain pourrait s’adapter facilement 
à la pollution, qu’elle soit physique, chimique, ou bio-
logique, grâce à des mécanismes de détoxifi cation ou 
de réparation physiologiques qui lui seraient inhérents. 
Il s’agit là d’une très grande erreur que ne valident pas 
les données scientifi ques. Au-delà d’un certain seuil, 
l’organisme est incapable de se détoxifi er, de se réparer, 
autrement dit de s’adapter1. »

La seule adaptation patente de l’alimentation issue 
de l’agriculture industrielle est de favoriser l’appari-
tion de maladies. Pour ne prendre qu’un exemple, la 
pandémie d’obésité est due à l’industrialisation de la 
nourriture, bien plus qu’aux habitudes de vie (sur-
consommation et sédentarisation2).

Passer d’une alimentation naturelle, de type crétoise, 
à une alimentation artifi cielle, polluée dès la produc-
tion jusqu’à l’assiette, en passant par la préparation et 
la conservation elles aussi toxiques, ne peut avoir que 
des conséquences néfastes pour la santé, les capacités 
d’adaptation de l’être humain étant limitées.

1. Id.
2. William Reymond, cf. 3.
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Idée reçue 14
Le bio, c’est pour les bobos. 
La plupart des Français 
n’a pas les moyens de manger bio

Si on entend par là que les produits issus de l’agricul-
ture biologique sont en général plus chers que ceux 
de l’agriculture conventionnelle, cette affi rmation est 
juste, chacun peut le constater. Notons néanmoins que 
les prix de ces produits varient fortement en fonction 
de leur nature et des circuits de distribution.

Mais le bio est-il condamné à être cher et réservé à 
une clientèle aisée, consciente des problèmes alimen-
taires dus à l’agriculture industrielle ? Non, d’abord 
parce qu’une partie de plus en plus importante de 
la population accède à cette prise de conscience, et 
ensuite parce que l’écart de prix entre les produits bio 
et ceux issus de l’agriculture conventionnelle devrait se 
réduire fortement. 

Comment, alors que l’agriculture biologique néces-
site en moyenne 50 % de main-d’œuvre supplémen-
taire ? (ce qui, dans une période de chômage de masse, 
devrait être saisi comme une opportunité par les poli-
tiques). Plusieurs raisons devraient nous rendre opti-
mistes sur cette question.

Premièrement, aujourd’hui en France, l’agriculture 
bio reste très minoritaire : 3,6 % des terres agricoles et 

2,4 % du marché alimentaire total1. Mais c’est un sec-
teur économique porteur et dynamique, qui a doublé  
sur ces cinq dernières années. Et l’on sait que lorsqu’un 
secteur se développe, cela a un effet mécanique sur la 
baisse des prix.

Pour le lait bio par exemple, les coûts de distribu-
tion sont plus élevés, de même que les coûts de col-
lectes, en raison de l’éloignement des producteurs bio 
et de leur faible nombre. Mais avec la poussée de la 
demande, cela devrait changer.

Deuxièmement, contrairement à ce que l’on entend, 
le rendement du bio à l’hectare n’est pas inférieur au 
conventionnel (voir idée reçue n° 1). Et cette agricul-
ture permet de plus petites surfaces, moins d’investisse-
ments dans la mécanisation et stoppe en grande partie 
l’utilisation d’intrants onéreux. Elle permet des cir-
cuits courts et diminue sensiblement le cycle catastro-
phique de l’endettement des paysans, nécessaire pour 
leur agrandissement et leur spécialisation. De plus, 
les circuits courts induisent une forte économie des 
frais et nuisances de transports qu’implique la grande 
distribution.

Troisièmement, l’agriculture conventionnelle ne 
tient pas compte des « externalités négatives » (pol-
lution de l’environnement, de l’eau, coûts sanitaires, 
perte de la biodiversité, destruction du milieu et des 
barrières naturelles…) qui sont à la charge de la 

1. Source Agence bio, rapport 2012 : http://www.agencebio.org/
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collectivité. Leurs produits ne sont donc pas vendus 
au juste prix.

Quatrièmement les aides agricoles favorisent hon-
teusement les grandes exploitations, ne tiennent pas 
compte des aspects qualitatifs des produits, du nombre 
d’emplois et très peu du respect de l’environnement 
(cf. idée reçue n° 4) Mais cela peut changer, c’est une 
question de volonté politique européenne et française. 
Et de bras de fer avec les lobbys agroalimentaires !

Si, à ces raisons qui devraient permettre au bio 
d’être, au niveau de la production, à des prix compa-
rables au conventionnel, on ajoute des comportements 
individuels intelligents – manger des produits de saison 
et de proximité, moins de protéines animales, moins 
de produits tout faits, acheter en vrac ou moins condi-
tionné, cuisiner, voire cultiver son jardin quand c’est 
possible…, on devrait pouvoir se nourrir en bio ou en 
produits issus de l’agriculture paysanne pour un prix 
égal ou moins cher qu’avec le conventionnel. Et le goût 
et la santé s’y retrouveraient1.

Enfi n, n’oublions pas qu’une politique de redistri-
bution des revenus rendrait plus facile l’accès du plus 
grand nombre au bio… Mais une éducation à l’alimen-
tation sera aussi nécessaire…

1. Notons par ailleurs que la part de l’alimentation dans le budget 
des ménages a beaucoup diminué, d’environ 25 % dans les années 
soixante, elle est passée à 13/% actuellement.

Idée reçue 15
Manger « responsable » 
c’est se priver d’un des plaisirs 
essentiels de la vie

C’est une question qui est loin d’être secondaire, et qui 
d’ailleurs divise jusqu’au sein des organisations éco-
logistes (Utopia elle-même n’y échappe pas). Évitons 
les pièges de l’approche culpabilisante ou sacrifi cielle 
car elle est souvent ineffi cace. L’écologie qui demande 
de partager le fardeau ne permettra pas la sobriété 
heureuse.

Derrière cette idée, se cachent plusieurs représenta-
tions qu’il faut déconstruire. La première, c’est que le 
plaisir de manger est incarné par des produits emblé-
matiques : la viande, le sucre, le vin, le beurre sont sans 
doute à placer en tête de liste. S’ils occupent cette posi-
tion, c’est aussi parce qu’ils ont fait l’objet de pénuries 
dans des périodes de souffrances récentes. Ils sont aussi, 
pour certains d’entre eux, associés à un niveau de vie 
enviable. De ce fait, remettre en cause leur place dans 
l’alimentation peut être interprété comme un renon-
cement à des plaisirs dont une fraction importante de 
la population a pu être privée, donc à une régression.

Amplifiant cette première représentation, des 
« régimes » alternatifs, tels que le végétarisme voire 
le végétalisme, sont associés à des groupes sociaux 
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plus ou moins en rupture avec le mode de vie et de 
consommation dominant. De surcroît, les produits mis 
en valeur comme ingrédients alternatifs sont, en partie 
au moins, des produits dont l’usage s’est perdu et qui 
n’évoquent donc plus de souvenirs gustatifs, de sensa-
tions hédoniques. Dès lors, la méfi ance prend le dessus.

Dans une conception réductrice, manger respon-
sable se comprend comme une incitation voire une 
injonction à épouser un mode de consommation carac-
térisé par du déplaisir plus que du plaisir.

Pourtant, manger responsable n’est en rien renoncer 
à tel ou tel type de produit, et encore moins renoncer 
au plaisir de manger. C’est au contraire proposer d’en 
saisir plus fi nement tous les déterminants.

C’est d’abord refuser les excès, en ce qu’ils sont 
au contraire source de déplaisir, mais souvent différé. 
Ainsi, la surconsommation de viande est, on le sait, 
associée à un risque accru d’accident cardiovasculaire. 
Mais ce risque ne se manifeste évidemment pas dans 
les minutes qui suivent l’ingestion.

Manger responsable, c’est donc diversifier les 
sources des éléments indispensables à une bonne santé 
(protéines, glucides, lipides, vitamines, sels minéraux, 
etc.) en prenant plaisir précisément dans le fait de 
ne pas manger toujours la même chose. C’est aussi 
redécouvrir la vertu des aliments en les connaissant 
mieux, notamment à travers un rapport de proximité 
avec ceux qui les produisent et qui peuvent en parler. 
 Chacun sait le plaisir de manger ce que l’on produit 
soi-même ou dont on connaît l’origine.

Manger responsable, c’est également redécouvrir le 
plaisir de maîtriser les associations de produits pour 
satisfaire ses besoins, c’est donc redécouvrir le plaisir 
de cuisiner soi-même ce qu’on mange. C’est enfi n redé-
couvrir le plaisir du partage avec d’autres, c’est-à-dire 
la convivialité des repas dont nous privent aujourd’hui 
les plats individuels à réchauffer aux micro-ondes.

Reste la question de certains produits comme le 
foie gras, le caviar… qui feront encore longtemps, en 
France du moins, l’objet de discussions passionnées.

On le voit, manger responsable, c’est à bien des 
égards, une affaire d’éducation, de rééducation… au 
plaisir.
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Idée reçue 16
On a besoin de manger de la 
viande pour être en bonne santé.

Manger de la viande est devenu dans les sociétés post-
industrielles un fait culturel qui peut participer à une 
apparence de bien-être, mais n’a rien d’une nécessité 
pour la santé. Un apport en protéines capable de four-
nir des acides aminés est en revanche essentiel. La 
viande est une excellente source d’acides aminés, mais 
on peut facilement en trouver aussi dans les protéines 
végétales (céréales et légumineuses). La preuve en est 
que seule une carence en vitamine B12 est constatée 
en cas d’alimentation végétalienne. Sans aller jusqu’à 
bannir la viande, il suffi rait de suivre les recomman-
dations actuelles moyennes, soit 500 g de viande par 
semaine (Fonds Mondial contre le Cancer) ou « pri-
vilégier le poisson, les viandes maigres et les produits 
laitiers faibles en gras si on consomme des produits 
animaux » (OMS recommandations 2003).

Si l’on n’en a pas vraiment besoin pour être en bonne 
santé, consommer de la viande peut-il nous rendre 
malade ? Oui, car les animaux que nous mangeons 
sont souvent malades et nous ingérons ces protéines 
toxiques, via l’alimentation industrielle. Cela provoque 
des réactions avec le système immunitaire dont les 
conséquences ne sont pas maîtrisées à moyen et long 

terme. Si, par chance, l’animal n’était pas malade, la 
chaîne automatisée de l’abattoir peut le contaminer.

Aux États-Unis, certains animaux sont souvent 
trempés dans des cuves de chlore afi n de tuer les bacté-
ries dont ils seraient porteurs, mais les contrôles bacté-
riologiques effectués par la suite montrent que ce bain 
a plutôt tendance à contaminer la viande, du fait de 
conditions d’hygiène insuffi sante. De plus, des OGM, 
des pesticides et des antibiotiques sont presque systé-
matiquement ajoutés à l’alimentation, afi n d’accélérer 
la prise de poids des animaux, les rendre obèses et en 
tirer un meilleur prix.

En consommant des protéines animales, l’être 
humain stocke potentiellement les pesticides, les anti-
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biotiques, les hormones et autres molécules nocives 
dans ses cellules graisseuses. L’Association Américaine 
de Diététique l’a réaffi rmé en 2009 : « Les régimes végé-
tariens (y compris le végétalisme) sont sains, adéquats 
sur le plan nutritionnel et bénéfi ques pour la préven-
tion et le traitement de certaines maladies ». Ajoutons 
à cela les effets environnementaux non de l’élevage 
mais de ce qu’il convient d’appeler la production 
animale (la déforestation et la quantité considérable 
d’émissions de méthane dues aux élevages bovins, la 
pollution des nappes phréatiques, la surconsommation 
des ressources en eau…) outre les débats éthiques sou-
levés par l’industrie de la viande.

Si l’ensemble des pays s’alignait sur le niveau de 
consommation occidental, notamment de viande, on 
atteindrait un seuil de dégradation irrémédiable de 
l’environnement et donc de la santé des populations.

Idée reçue 17
Il faut manger des produits laitiers 
pour être en bonne santé

Boisson maternelle, synonyme de pureté et aliment 
complet « naturel », mais aussi « boisson des faibles » 
réservée aux enfants, aux malades et aux vieillards1, le 
lait ne peut être que « bon pour la santé » ! 

Pourtant la très remarquable progression de la 
consommation de produits laitiers depuis 1950, avant 
d’être sanitaire, est surtout due à la formidable explo-
sion de sa production. Ainsi, si Pierre Mendès France 
en 1954 rend obligatoire la distribution d’un verre 
de lait sucré à l’école pour ses bienfaits sur la santé, 
c’est déjà offi cieusement pour trouver un débouché au 
« fl euve blanc » dont le débit ne cesse de croître et dont 
la mise en œuvre de la PAC à partir des années 1960 
amplifi era encore l’augmentation. 

Grâce aux progrès enregistrés dans les méthodes de 
transformation du lait, la consommation continuera de 
progresser, en substituant yaourts, fromages et autres 
desserts lactés au lait simple. Ainsi, la consommation 
de lait et yaourts passe de 78 kg par an à 106 kg par an 

1. V. Péan, J. P. Corbeau, « Entre pureté et souillure », Publication 
de la Mission Agrobiosciences, octobre 2009.
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entre 1950 et 1996, pendant que celle de fromage aug-
mente de 5 à 18 kg par an pendant la même période1.

Parmi les bienfaits mis en avant pour soutenir la 
consommation la prévention de l’ostéoporose est fré-
quemment citée. Pourtant, depuis les années quatre-
vingt-dix, les études se succèdent pour contredire cet 
aspect thérapeutique du lait. Pire, les dernières études 
conduites aux États-Unis indiquent au contraire un 
risque accru de fractures des os chez les seniors2. Dans 
le même temps, si l’hypothèse d’une corrélation entre 
la consommation de lait et le cancer de la prostate est 
encore discutée, les études la confi rmant sont de plus 
en plus nombreuses, comme le sont celles faisant état 
de cas d’allergie ou d’intolérance au lactose3 et d’aller-
gie aux protéines du lait de vache, davantage incriminé 
que celui des brebis et des chèvres jugé mieux assi-
milable. La critique du discours dominant sur le lait 
s’enracine d’autant plus facilement que le « monde du 
lait », de plus en plus concentré tant en termes d’opé-
rateurs que géographiquement, a aujourd’hui le visage 
d’une industrie dominée par de grandes multinatio-
nales (Nestlé, Danone…) dont il n’est plus à démontrer 

1. P. Combris, Cinquante ans de consommation de viande et de 
produits laitiers en France, INRA, Laboratoire de Recherche sur 
la Consommation (CORELA).
2. Voir par exemple, l’étude menée à grande échelle par l’univer-
sité médicale de Harvard et publiée en novembre 2013.
3. Les chiffres varient énormément selon les études, l’âge et la géo-
graphie, mais on estime qu’environ 30 à 60 % de la population 
mondiale adulte serait intolérante au lactose. En France, selon une 
enquête Ipsos de mai 2008, la proportion serait de 36 %.

que l’intérêt fi nancier prime sur toute considération de 
santé publique.

Mais quelle est la vraie question ? Devons-nous 
considérer que nous consommons trop de lait de 
vache, sous différentes formes, au risque d’excès 
néfastes sur la santé comme bien des excès, ou nous 
demander si la manière dont nous avons choisi de pro-
duire du lait, dans la plupart des pays développés et 
désormais dans ceux dits « en émergence », ne conduit 
pas à des prescriptions infondées, voire mensongères, 
rendues indispensables au maintien d’un modèle éco-
nomique ? Produire du lait dans des exploitations où 
l’herbe a disparu, où les vaches ne quittent plus des 
aires bétonnées, où le robot de traite et les distribu-
teurs automatiques d’aliments dispensent de plus en 
plus de l’intervention humaine, où la « carrière » d’une 
vache ne dépasse plus six ans, etc. est-il un modèle 
soutenable ? Celui-ci est par ailleurs directement lié 
à l’industrie de la viande dont les « bienfaits » de la 
consommation sont également promus (cf. Idée reçue 
n° 16). C’est ainsi que 35 % de la viande bovine pro-
duite en France en 2010 provient des races laitières1 
et que les vaches de réforme pèsent pour près de la 
moitié (48 %) de la production globale de viande dite 
« de bœuf ».

La concentration incessante de la production 
nationale dans le grand ouest de la France est-elle 

1. Source Institut de l’élevage : « La production de viande bovine 
en France », le dossier économie de l’élevage n° 245.
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« bonne pour la santé » de l’économie régionale, ou 
pour la santé de la planète, l’élevage étant un émet-
teur important de gaz à effet de serre ? Ne devons-
nous pas au contraire soutenir l’idée d’une plus faible 
quantité de production laitière mieux répartie sur le 
territoire national et développer un artisanat de trans-
formation local ? Ne devons-nous pas plus équilibrer 
notre consommation entre le lait de vache et celle de 
lait de chèvre et de brebis, assise principalement sur 
une production d’herbe favorable à la biodiversité ? 
Et promouvoir les élevages où le respect de l’animal 
l’emporte sur la maximisation de la « performance 
zootechnique », pour qu’enfi n la qualité du lait justifi e 
son usage raisonnable et raisonné dans l’alimentation 
quotidienne ?

Deuxième partie

Les 16 propositions d’Utopia
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Proposition 1
Pour une souveraineté alimentaire

« La souveraineté alimentaire est le droit des popula-
tions, de leurs États ou Unions à défi nir leur politique 
agricole et alimentaire, sans dumping vis-à-vis des pays 
tiers. La souveraineté inclut donc la possibilité pour les 
États de se protéger lorsque des importations mena-
cent leurs agricultures. » Via Campesina1

Cette défi nition confère donc des droits à chaque 
pays qui veut protéger sa production interne et devenir 
autonome, afi n de ne pas se soumettre aux règles du 
libre-échange.

Elle n’est pas contradictoire avec l’exportation ou 
l’importation de certains produits : coton, café, cacao, 
ou encore céréales pour certains pays d’Afrique. La 
souveraineté alimentaire contribue à réduire au mini-
mum la dépendance d’un pays ou d’une région aux 
produits importés dans le domaine alimentaire.

Avec d’autres mouvements altermondialistes, nous 
défendons donc le concept de souveraineté alimentaire 

1. Ce mouvement social et paysan international des petites ex-
ploitations familiales rassemblait fi n 2013 plus de 200 millions de 
paysans dans 88 pays et 183 organisations. Il s’oppose à l’agricul-
ture industrielle et aux entreprises internationales et lutte contre le 
mouvement d’accaparement des terres par les investisseurs privés 
et les gouvernements, qui s’est accru ces dernières années.
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présenté pour la première fois en 1996 au Sommet 
mondial de l’Alimentation par Via Campesina.

Les subventions aux agriculteurs du Nord, en parti-
culier celles de la PAC, ne devraient porter que sur les 
produits qui ne seront pas exportés. La souveraineté 
alimentaire ne peut d’ailleurs pas se résumer à une 
limitation des subventions à l’exportation.

De manière plus approfondie, nous faisons nôtres 
les propositions consistant à :

• donner la priorité à la production des exploita-
tions paysannes et familiales pour les marchés inté-
rieurs et locaux, selon des systèmes de production 
diversifi és et écologiques,

• veiller à ce que les agriculteurs reçoivent le juste 
prix pour leur production locale,

• garantir l’accès à la terre, à l’eau, aux forêts, aux 
zones de pêche et aux autres ressources à la faveur 
d’une véritable redistribution,

• reconnaître et promouvoir le rôle des femmes 
dans la production de denrées alimentaires et veiller 
à ce qu’elles aient un accès équitable aux ressources 
productives et qu’elles en aient la maîtrise,

• veiller à ce que les communautés aient le contrôle 
des ressources productives, par opposition à l’acqui-
sition par des entreprises des terres, de l’eau, des res-
sources génétiques et d’autres ressources,

• protéger les semences, base de la nourriture et 
de la vie elle-même, et veiller à ce que les agriculteurs 
puissent les échanger et les utiliser librement, ce qui 

suppose le refus des brevets sur la vie et l’adoption d’un 
moratoire sur les cultures génétiquement modifi ées,

• investir des fonds publics à l’appui des activités 
productives des familles et des communautés, en met-
tant l’accent sur l’autonomisation, le contrôle local et 
la production de nourriture pour la population et les 
marchés locaux,

• mettre en place, localement, en France, des Plans 
de Souveraineté Alimentaire Locaux avec la pro-
duction et la consommation alimentaire locales, des 
« importations » et « exportations » du territoire, la 
défi nition des productions qu’il est prioritaire de relo-
caliser, des facteurs de production adaptés (terres, eau 
d’irrigation, ressources génétiques adaptées, savoir 
faire locaux, professionnels formés, organismes de 
recherche et de formation…) permettant de relocaliser 
ces productions sur le territoire.

Nous proposons également de limiter, voire d’inter-
dire, la spéculation boursière sur les denrées alimen-
taires de base (riz, blé, maïs, qui représentent à eux 
trois 75 % de la consommation alimentaire mondiale1). 
Rappelons que cette spéculation sur les produits ali-
mentaires de base s’est fortement développée à par-

1. L’économiste allemand Heiner Flassbeck propose d’abolir cette 
spéculation en instaurant pour les opérateurs un plancher élevé 
d’autofi nancement et en excluant du marché de ces denrées ali-
mentaires de base quiconque ne ferait pas usage du bien négocié. 
Cette idée est notamment reprise par J. Ziegler (Destruction mas-
sive, géopolitique de la faim, 2011, p. 330).
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tir de 2007, à la suite de l’effondrement des marchés 
fi nanciers. C’est notamment ce qui a entraîné deux 
périodes de fl ambée des prix et provoqué les tragiques 
émeutes de la faim en 2008.

Enfi n, actuellement, l’aide publique au dévelop-
pement envers les pays du Sud fragilise l’agriculture 
paysanne quand elle favorise les cultures d’exporta-
tion ou le développement d’une agriculture basée sur 
la mécanisation et les intrants. Nous proposons donc 
une réorientation complète de cette aide en lui fi xant 
notamment comme objectif le développement d’une 
agriculture paysanne adaptée aux besoins locaux.

Proposition 2
Relocalisation et circuits courts

L’avenir urbain n’est pas dans le laisser-faire, tolérant 
l’opacité des circuits et la rente foncière1. Les circuits 
courts de proximité, pratiqués par environ 10 % des 
agriculteurs en France, (donnée du CESER2 Pays de la 
Loire 2010), sont une préfi guration du modèle futur.

Un « paysan agroalimentaire » transforme ses pro-
duits à la ferme, se structure et apporte des méthodes 
de commercialisation innovantes, ce qui présente deux 
avantages : la valeur ajoutée est meilleure, tout en 
conservant des prix attractifs pour le consommateur. 
Ainsi le revenu par hectare des agriculteurs commer-
cialisant en vente directe est plus de deux fois supérieur 
à celui des agriculteurs passant par les circuits conven-
tionnels de distribution. En outre, la vente directe 
est génératrice d’emplois : en moyenne, 1,25 équiva-
lents temps plein sont nécessaires pour une ferme qui 
vend en direct, là où un emploi est suffi sant en vente 
conventionnelle (Source : École Nationale de Forma-
tion Agronomique, ENFA).

Les nombreux modes de commercialisation doivent 
être soutenus par les collectivités locales, et les consom-
mateurs encouragés à les fréquenter, via par exemple 

1. Voir Edgard Pisani, Utopie foncière, Gallimard, 1977.
2. Conseil économique, social et environnemental régional.
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les AMAP (Association pour le Maintien d’une Agri-
culture Paysanne), les divers points de vente collectifs, 
les marchés fermiers, etc. Outre leur effet positif pour 
les paysans, ces modes de commercialisation recréent 
le lien avec les urbains. C’est un facteur important de 
cohésion sociale.

En secteur périurbain, la principale diffi culté est liée 
à la disponibilité de la terre, du fait en particulier de ce 
qu’on appelle à tort la pression foncière. Pourtant les 
collectivités disposent de nombreux outils pour resti-
tuer l’usage de la terre à ceux qui la travaillent.

Nos propositions s’articulent autour des engage-
ments suivants :

• favoriser le partenariat entre la restauration col-
lective publique et les « paysans agro-alimentaires ». 
La modifi cation du code des marchés publics sur cette 
question est une priorité urgente ;

• rendre visibles les produits de proximité afi n 
d’identifi er les produits locaux et les acteurs de la 
fi lière qui les distribuent en ville ;

• s’inspirer de Terre de Liens1, association qui 
achète des fermes et des terres et qui permet à des agri-
culteurs (en bio) de s’installer ;

• assurer le « portage fi nancier » pour des asso-
ciations d’insertion comme c’est le cas dans le 
département du Gers pour les Jardins de Cocagne 

1. Voir encadré page 146.

(association d’insertion par le maraîchage et la 
transformation)1 ;

• soutenir les communes qui achètent directement 
de la terre et produisent en régie des légumes pour les 
cantines (Mouans-Sartoux dans les Alpes-Maritimes) ;

• généraliser les Zones Agricoles Protégées dans les 
documents d’urbanisme (la communauté d’Agglomé-
ration de Rennes) ;

• modifier les missions des SAFER2 (Sociétés 
d’aménagement foncier et d’établissement rural) créées 
en 1962 en privilégiant la création et la reprise des 
fermes plutôt que de favoriser l’agrandissement des 
« exploitations » ;

• valoriser le rôle des SALT (systèmes alimentaires 
territorialisés) qui permettent de planifi er l’agriculture 
sous le contrôle de la collectivité et donc d’orienter les 
productions ;

• créer des parcs agraires sur le modèle des 
parcs naturels comme c’est déjà le cas en Espagne à 
Barcelone3 ;

• créer des réserves foncières destinées à des pra-
tiques innovantes comme l’agroforesterie, et la perma-
culture doit être largement utilisée par les collectivités.

1. Jardins de Cocagne : entreprise d’insertion par le maraîchage 
et la transformation. Voir : http://www.reseaucocagne.asso.fr/ et 
encadré page 145.
2. On notera la concomitance de la création des SAFER et du 
démarrage de la PAC !
3. Parc Agraire de Barcelone : http://www.diba.cat/parcsn/parcs/
plana.asp?parc=9&m=297&o=2
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Proposition 3
Vers une réappropriation 
collective des terres paysannes

Nous considérons la terre comme un bien commun et 
nous souhaitons engager un processus de réappropria-
tion collective des terres agricoles.

Aussi bien dans les pays du Nord que dans ceux du 
Sud, nous cherchons à favoriser les petites et moyennes 
exploitations agricoles, en relocalisant la production 
au plus près de la consommation et en utilisant des 
techniques respectueuses des sols, tout en étant pour-
voyeuses d’emplois.

À l’opposé du modèle de monoculture et de « désert 
vert » des grandes exploitations, l’agriculture paysanne 
associe des cultures complémentaires diversifi ées avec 
éventuellement une part d’élevage, et préserve des 
« zones naturelles » (haies, bois…) indispensables à la 
biodiversité.

Vers une socialisation progressive 
des terres agricoles grâce à une gestion 
coopérative de proximité

Dans les pays où l’essentiel des terres appartient à 
quelques grands propriétaires et où la majorité des 
paysans n’a pas de terres, une réforme agraire est 

nécessaire. Nous proposons une « socialisation pro-
gressive des terres agricoles » gérées de façon citoyenne 
et coopérative. Cette terre « socialisée » ne pourra faire 
l’objet de commerce ou de spéculation. Seule une agri-
culture biologique respectueuse des sols pourra être 
pratiquée.

Il s’agit de mettre en place progressivement un droit 
d’usage de la terre agricole. Cette socialisation doit 
s’accompagner de politiques publiques permettant 
l’accès de tous aux moyens de production (eau, chep-
tels, matériels et infrastructures).

Contre l’accaparement des terres

Le phénomène d’accaparement des terres doit cesser. Il 
consiste pour certains pays ou investisseurs à acheter 
de bonnes terres dans des pays du Sud (mais aussi en 
Europe de l’Est) pour les destiner à des cultures d’ex-
portation valorisables sur les marchés fi nanciers. Les 
terres agricoles doivent être protégées du libre-marché. 
En reconnaissant la Nature comme un sujet de droit1, 
nous permettrons à chacun de pouvoir saisir les ins-
tances juridiques compétentes.

Favoriser l’auto production

Par ailleurs, nous devons favoriser l’auto-production 
agricole en ville comme à la campagne, en généralisant 

1. Voir A. Acosta, Le Buen Vivir, éditions Utopia, 2014.
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par exemple les jardins partagés. La sensibilisation de 
chacun à une alimentation saine et de qualité passe 
également par une augmentation massive des expé-
rimentations concrètes permettant de renouer le lien 
entre les citoyens et la terre.

Pour une grande loi foncière en France

En France, où la petite agriculture paysanne se meurt 
dans l’indifférence, nous proposons une grande loi fon-
cière permettant cette « désappropriation des terres », 
afi n de protéger les terres agricoles contre l’urbanisa-
tion et l’artifi cialisation des sols sur le modèle de la loi 
de protection du littoral. Par ailleurs, toute terre agri-
cole libérée sera affectée à de nouveaux agriculteurs 
ou à des petites exploitations avec une taille d’agran-
dissement limitée.

Proposition 4
De l’exploitant agricole au paysan

Pour arriver à une meilleure alimentation, le principal 
acteur est l’agriculteur. Son métier est né il y a plus 
de huit mille ans avec les premières mises en terre de 
semences et la domestication des animaux. Il contri-
bue non seulement à nous alimenter mais aussi à fabri-
quer notre environnement. Alors que sa responsabilité 
devant l’humanité est immense, l’agriculteur paraît 
aujourd’hui réduit à obéir à des lois, celles des mar-
chés et de la rentabilité, bien éloignées du sens profond 
de son métier. Nous plaidons pour redéfi nir le métier 
d’agriculteur, alors que ceux-ci représentent désormais 
moins de la moitié de la population mondiale et qu’un 
grand nombre d’entre eux se trouve dans une grande 
détresse, tant matérielle que morale1. En France, envi-
ron 200 fermes disparaissent chaque semaine.

Redéfi nir le métier passe par trois axes :

• La formation
L’évolution des techniques a fait croire que le 

machinisme, les engrais, les produits phytosanitaires 
et les OGM permettraient aux paysans de se passer 

1. En témoignent les nombreux suicides de paysans, en France et 
en Inde notamment.
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d’un savoir-faire ancestral. Paradoxalement, c’est 
maintenant que nous percevons toutes les limites de 
ces techniques, alors que les savoirs traditionnels ne 
sont plus transmis par les générations antérieures. Il 
devient donc urgent de revoir le contenu de l’ensei-
gnement agricole afi n qu’il soit indépendant de toute 
pression et qu’il puisse former à une véritable science 
paysanne, celle qui, s’inspirant de la tradition, ensei-
gnerait l’adaptation de principes généraux d’agrono-
mie à des microterroirs locaux, caractérisés par des 
sols et des climats variables à très courtes distances 
(voir proposition 14 sur la formation).

• Le mode de culture : la qualité plutôt que la 
quantité

Les paysans sont enfermés dans un système absurde 
qui les amène aujourd’hui à produire des surplus de 
mauvaise qualité. Certains maraîchers conventionnels 
avouent ne pas oser manger ce qu’ils font pousser et 
développent des maladies liées aux produits utilisés. 
Redéfi nir le métier d’agriculteur passe en priorité par 
la restitution de la fi erté d’une production de qualité 
plutôt que d’une production de quantité. C’est pour 
cette raison que nous défendons les techniques agri-
coles biologiques, biodynamiques, l’agroforesterie, res-
pectueuses de la biodiversité et productrices de qualités 
gustatives et sanitaires.

• Une juste rémunération
Les agriculteurs ne peuvent faire leur métier si leur 

production est achetée moins cher qu’elle ne leur 

coûte. La grande distribution via la libre concurrence 
mondiale est la principale responsable de cet état de 
fait. Les circuits courts sont ainsi à privilégier, facteurs 
de sens entre paysans et consommateurs. La confi ance 
du consommateur dans la qualité du produit est sans 
doute déterminante pour rétablir l’équilibre fi nancier 
de l’agriculteur.

De plus, nous proposons qu’une rémunération 
 complémentaire puisse être prise en charge par la col-
lectivité au titre de services environnementaux.
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Proposition 5
Interdire l’appropriation du vivant 
et libérer les semences 1

Les semences résultent de relations complexes entre 
les êtres humains, leur territoire, leur culture et leur 
système social, et les organismes vivants (les plantes) 
ainsi que les écosystèmes naturels dans lesquels elles se 
développent et se reproduisent.2

L’appropriation des semences par les droits de pro-
priété industrielle (DPI) au prétexte de rémunération 
est lourde de conséquences : érosion de la biodiversité 

1. Source Guy Kastler, délégué général du Réseau Semences 
Paysannes (www.semencespaysannes.org), constitué de plus de 
soixante-dix organisations, toutes impliquées dans des initiatives 
de promotion et de défense de la biodiversité cultivée et des savoir-
faire associés.
2. La grande variabilité des semences et des plantes qui en résulte 
pose précisément de nombreux problèmes au « marché libre » et 
aux droits de la propriété intellectuelle (DPI). Tous deux exigent 
en effet une identifi cation stable et une traçabilité précise des 
marchandises anonymes échangées. Pourtant, l’échange gratuit 
entre les cultivateurs est essentiel. Leurs règles ne concernent pas 
l’échange de semences de manière isolé, mais l’intègrent dans l’en-
semble de la vie culturelle et de l’organisation sociale concernant 
la gestion des terres, de leur fertilité, des rotations de culture, le 
contrôle des maladies, des pathogènes et des plantes invasives, la 
sécurité alimentaire… C’est toute une chaîne qui se trouve impac-
tée si elle est détruite.

cultivée, atteinte aux droits des paysans de reproduire 
et d’échanger leurs semences et de choisir en consé-
quence le type d’agriculture (industrielle ou paysanne) 
qu’ils développent, atteinte au droit des peuples à 
la souveraineté alimentaire, confi scation du droit 
à l’alimentation par une poignée de Sociétés Trans 
 Nationales (STN) qui réclament un commerce libre 
des semences.

L’oppression suscite résistance et soif de liberté. Un 
formidable mouvement citoyen arrête depuis une quin-
zaine d’années la progression des cultures d’OGM en 
Europe. 

Dans le même temps, des slogans réclamant la « libé-
ration des semences », un « libre accès aux semences 
pour tous » et autres « semences libres » fl eurissent sur 
des sites ou des publications qui se développent autour 
de ces luttes. Ces revendications interrogent : faut-
il vraiment développer les semences OGM, mutées, 
mâles, hybrides F1 et autres « terminators » ? Notre 
réponse est non.

De concert avec l’organisation nationale de la 
Confédération paysanne, de l’organisation inter-
nationale Via Campesina, du réseau des Semences 
 paysannes, nous proposons :

• l’interdiction du brevetage sur la reproduction 
du vivant, patrimoine inaliénable et commun de 
l’humanité.

• l’interdiction de la commercialisation et de la 
mise en culture des semences OGM.
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• l’arrêt de tous les essais et cultures d’OGM en 
milieu ouvert en Europe (sauf recherches scientifi ques 
en milieu confi né).

• une recherche publique forte, pluridisciplinaire et 
indépendante orientée vers le recensement et l’étude 
des spécifi cités des semences paysannes, en vue de 
l’établissement d’un catalogue évolutif permettant leur 
commerce libre de droits. En seront facilitées la sélec-
tion et la diffusion de variétés diversifi ées et variables, 
localement adaptées.

• un dispositif permettant d’assurer la protection 
des productions de qualité, biologiques et issues de 
l’agriculture paysanne et nourricière.

• reconnaître les droits des agriculteurs à conserver, 
utiliser, échanger, vendre et protéger leurs semences.

Proposition 6
L’eau, indispensable 
à l’agriculture, est un bien 
commun de l’humanité

« Le droit à une eau potable, salubre et propre est un 
droit fondamental, essentiel au plein exercice du droit 
à la vie et de tous les droits de l’Homme1. »

Selon le Rapporteur spécial de la Commission des 
droits humains sur le droit à l’alimentation « le terme 
d’alimentation recouvre non seulement la nourriture 
solide, mais aussi les aspects nutritionnels de l’eau 
potable ». On meurt de plus en plus de faim, faute 
d’eau pour pratiquer l’agriculture.

L’agriculture est de plus en plus irriguée2 et 
donc consomme de plus en plus d’eau douce, entraî-
nant des situations de pénurie et de confl its. Dans le 
monde, 70 % de la ressource d’eau douce est utilisée 
pour l’agriculture. Bien plus encore que l’industrie et 
la consommation domestique d’eau, c’est l’agricul-
ture qui est au centre des problématiques de l’eau. La 
demande globale en eau devrait d’ici 2030 dépasser de 

1. Résolution de l’Assemblée générale de l’ONU, juillet 2010.
2. En France, on observe un triplement des surfaces irriguées entre 
1970 et 2005. Voir notamment Bruno Parmentier, Nourrir l’hu-
manité, La Découverte, 2009.
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40 % la disponibilité actuelle1. Le dérèglement clima-
tique, avec ses canicules et ses sécheresses plus intenses, 
va accentuer les déséquilibres et rendre cette question 
d’accès à l’eau encore plus importante.

En outre, le gaspillage alimentaire conduit à un 
gaspillage important des ressources en eau. On estime 
qu’environ 550 milliards de m3 sont ainsi perdus pour 
faire pousser des récoltes qui ne seront au fi nal pas 
consommées.

Les eaux souterraines et de surface sont de plus en 
plus impactées par diverses pollutions. La pollution 
de l’eau (par les nitrates, les pesticides, les antibio-
tiques…) est due en très grande partie aux pratiques 
agricoles intensives dont le coût de la dépollution est à 
la charge de la collectivité, donc du consommateur, le 
plaçant dans la situation du « pollué-payeur ». L’agri-
culture telle que pratiquée aujourd’hui est grande gas-
pilleuse d’eau, des changements de pratiques sont donc 
indispensables.

Il faut tout d’abord revenir à des cultures bien moins 
gourmandes car plus adaptées aux ressources locales 
en eau et aux conditions hydrogéologiques, Il s’agit 
d’adapter les cultures aux ressources mobilisables. 
Il est également indispensable de se tourner vers des 
techniques agricoles mobilisant moins d’eau comme 
par exemple la couverture du sol, le semis direct, mais 
aussi le « goutte à goutte » qui permet un usage de 
l’eau plus effi cient voire l’aspersion là où l’irrigation 

1. Selon l’organisation Water source group.

gravitationnelle est encore pratiquée, ou encore de 
limiter le gaspillage engendré par une irrigation indi-
vidualiste et de réutiliser les eaux usées. Mais pour ces 
raisons aussi, la transformation des comportements 
alimentaires apparaît comme une nécessité : on estime 
que pour produire un kilo de viande de bœuf, il faut 
15 000 litres d’eau1, soit près de vingt fois plus que 
pour un kilo de pomme de terre !

Il faut concilier les enjeux agricoles et les enjeux de 
l’eau en modifi ant les pratiques agricoles actuelles à 
la fois trop consommatrices d’eau et fortement pol-
luantes. Au lieu de continuer à développer des techno-
logies curatives (traitement de l’eau) il est indispensable 
de privilégier les politiques préventives en réduisant les 
pollutions en amont par un changement des pratiques 
culturales. Ainsi l’agriculture biologique, l’agrofores-
terie, la permaculture… préservent la qualité de l’eau 
tout en maintenant une activité agricole. Malgré cer-
tains freins et blocages (poids de l’agriculture intensive 
et productiviste) il existe des expériences réussies dans 
ce sens. Par exemple, Eau de Paris, régie publique de 
l’eau à Paris, a développé une politique de contractua-
lisation avec des agriculteurs sur ses bassins d’alimen-
tation des captages : les sources de la Vanne, où 1 600 
hectares sont cultivés en agriculture biologique, consti-
tuant la plus grande surface d’agriculture biologique 
sur des champs captants en France.

1. Source : Water footprint and virtual water.
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Proposition 7
Généraliser le bio de proximité 
dans les cantines

L’alimentation biologique doit être généralisée dans les 
cantines. La loi va dans ce sens, mais elle est mal appli-
quée par des collectivités frileuses, qui ont peur des 
surcoûts et des complications liées à la préparation des 
repas. Pourtant, le bio dans les cantines a beaucoup 
d’avantages : il engage de nombreux cercles vertueux et 
c’est évidemment bon pour la santé des enfants1.

Mais le bio n’a de sens que s’il est consommé de sai-
son et il est produit localement pour réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre.

Localement, seuls trois modes de production sont 
possibles et ils ont tous les trois un effet positif sur 
l’économie locale :

• les paysans indépendants : ils constituent le futur 
tissu économique local. Comme nous l’avons vu dans 
la proposition n° 2, s’ils sont en « circuit court », ils 
assurent de nombreuses créations d’emplois locaux, 
non délocalisables ;

• les dispositifs d’insertion, en particulier les 
 Jardins de Cocagne qui donnent un travail ayant du 
sens à 4 000 jardiniers dans 120 jardins. Le code des 

1. Voir le fi lm de J. P. Jaud, Nos enfants nous accuseront, 2008.

marchés publics permet de réserver certains marchés à 
ces structures ;

• la régie directe : à l’exemple de Mouans-Sartoux 
(06) les municipalités peuvent acheter de la terre et en 
confi er la culture à du personnel municipal. La pro-
duction de légumes, de fruits et de volailles peut être 
suffi sante pour approvisionner la cantine scolaire.

La conduite biologique des terres permet de restau-
rer la vie des sols et d’assurer une production soute-
nable. On observe également que le retour au bio se 
diffuse dans les réseaux paysans.

Manger bio à la cantine, c’est aussi s’habituer à une 
cuisine artisanale, loin de la nourriture standardisée, 
comme les pavés de poisson ou de poulet. Nous éle-
vons nos enfants à un sens critique plus élevé.

Une autre conséquence inattendue du passage au 
bio dans les cantines : pour maîtriser les coûts, les col-
lectivités cherchent des économies. Elles proposent 
alors des repas dits « alternatifs », c’est-à-dire sans 
viande. Les menus sont composés de légumineuses, de 
céréales, de légumes, de fruits et d’un peu de produits 
laitiers.

Bien accompagné, le bio à la cantine est un moyen 
d’expliquer à tous (enfants, parents, personnels, élus) 
que notre alimentation a des impacts nombreux, à la 
fois locaux et lointains. Comme cela se fait déjà au 
niveau de certaines écoles maternelles, des jardins 
permettent aux enfants de s’initier à la culture et à la 
récolte de fruits et de légumes, qu’ils retrouvent ensuite 
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dans leur assiette à la cantine. Les communes doivent 
être encouragées à réserver l’espace disponible pour 
aménager un jardin, que ce soit dans les écoles même, 
maternelles ou primaires, ou bien à proximité immé-
diate, dans le cadre par exemple de jardins partagés. 
Les départements doivent être incités à faire de même 
pour les collèges.

Dès leur plus jeune âge, les futurs citoyens seront 
ainsi habitués à consommer des produits locaux et il 
y a une grande chance que l’envie leur soit donnée de 
cultiver eux-mêmes leur jardin…

L’Ariège, par exemple, conduit depuis la fi n des 
années 1990 une politique coordonnée pour réintro-
duire le bio dans de nombreuses cantines scolaires. 
Après une douzaine d’années, la surface agricole utile 
(SAU) en bio est de 10 %, contre 5 % en moyenne 
nationale. Nous sommes encore loin de l’objectif de 
50 % donné par Solagro1 en 2050. Mais il faut conti-
nuer dans cette voie.

Cette démarche a par ailleurs vocation à être éten-
due aux autres structures de restauration collective : 
hôpitaux, maisons de retraite, restaurants d’entre-
prises, centres de vacances, etc.

1. Solagro, scénario AFTERRES 2050, quelle utilisation des terres 
en 2050 en France ? http://www.solagro.org/site/393.html

Proposition 8
Lutter contre le gaspillage 
alimentaire de la production 
jusqu’à l’assiette

Les pays dits « développés », en Europe comme en 
Amérique du Nord, gaspillent entre un tiers et la 
moitié des réserves alimentaires, entre le champ du 
producteur et nos assiettes. Selon le rapport Global 
Food1 Waste Not, Want Not, entre 30 % et 50 % des 
4 milliards de tonnes d’aliments produits chaque année 
sur la planète (soit entre 1,2 et 2 milliards de tonnes) 
ne fi nissent jamais dans une assiette. Qu’il s’agisse de 
fruits et de légumes frais écartés par les supermarchés 
pour des raisons esthétiques, des dates de péremption 
inutilement strictes, des promotions « deux pour le 
prix d’un », du gaspillage ordinaire dont nous faisons 
preuve quotidiennement, ainsi que des mauvaises pra-
tiques agricoles, des infrastructures inadaptées et des 
lieux de stockage peu performants, ce sont autant de 
ressources en terres ou en eaux qui pourraient être 
mises à meilleures contributions qu’au remplissage de 
nos décharges.

1. Rapport Global Food ; Waste Not, Want Not publié jeudi 
10 janvier 2013 par l’Institution of Mechanical Engineers (IME), 
l’organisation britannique des ingénieurs en génie mécanique.
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Par ailleurs, le lien entre prodigalité alimentaire 
dans les pays riches et pauvreté dans d’autres régions 
du monde n’est ni simple, ni directement corrélé, mais 
il n’en reste pas moins réel.

Le gaspillage alimentaire se répercute également sur 
les capacités de productions agricoles, limitées par les 
surfaces disponibles.

Si moins de nourriture était jetée, les terres libérées 
pourraient être réaffectées à des pratiques vertueuses 
(agroforesterie par exemple) accélérant ainsi la tran-
sition vers une agriculture respectant les écosystèmes.

Par ailleurs, le droit de glanage après récolte dans 
les champs ou à la fi n des marchés urbains doit être 
garanti à tous et partout.

Aujourd’hui, les pays riches européens et nord amé-
ricains assurent à leurs citoyens entre 150 et 200 % de 
leurs besoins nutritionnels, ce qui se traduit par le fait 
que notre industrie agroalimentaire propose deux fois 
les quantités de nourriture dont nous avons réellement 
besoin. Si ces mêmes pays réduisaient le gaspillage et 
les surplus de sorte que seuls 130 % des besoins soient 
assurés, 33 % des réserves alimentaires mondiales 
seraient sauvegardés. De quoi nourrir trois milliards 
d’êtres humains.

Au-delà de la réaffi rmation de la souveraineté alimen-
taire, nous proposons de :

• élaborer et déployer un programme de sensibilisa-
tion sur le gaspillage : les agences de développement, les 

organisations comme les Nations Unies, les États, les 
collectivités territoriales, doivent travailler ensemble 
pour aider les mentalités à changer en matière de 
déchets et décourager les pratiques de gaspillage des 
agriculteurs, producteurs alimentaires, supermarchés 
et consommateurs ;

• valoriser les initiatives qui permettent de limiter 
notre empreinte environnementale tout en réduisant 
nos stocks alimentaires, et mettre en place des indica-
teurs locaux et nationaux ;

• faire décroître les pertes de nourriture. Pour les 
pays en développement, elles ont surtout lieu au début 
de la chaîne d’approvisionnement, entre le champ et le 
marché. Les améliorations possibles porteraient sur un 
accroissement de l’effi cacité des récoltes, une meilleure 
adéquation des infrastructures de transport locales et 
de conditions de stockage appropriées. Dans les pays 
développés au contraire, le problème réside surtout sur 
de mauvaises pratiques de marketing et sur le compor-
tement des consommateurs. Par exemple, 30 % des 
cultures de légumes du Royaume-Uni ne sont jamais 
récoltés ;

• généraliser la distribution des surplus à des 
banques alimentaires qui se chargeraient ensuite de les 
distribuer aux personnes dans le besoin. Les supermar-
chés jettent des tonnes de biens parfaitement consom-
mables. N’oublions pas que des millions de personnes, 
même dans les pays riches, ne parviennent pas à man-
ger à leur faim.
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Tous ces changements permettraient d’offrir envi-
ron 50 % de nourriture en plus sans augmenter la pro-
duction, tout en libérant du terrain et en diminuant la 
consommation d’énergie.

Proposition 9
Pour une autre politique de l’élevage

« Nous sommes tous victimes de l’élevage industriel1. »

Animaux, producteurs, consommateurs et éco-
systèmes subissent tous l’agriculture productiviste. 
Celle-ci conduit au gigantisme, à la spécialisation, à 
l’importation massive d’aliments pour le bétail (maïs 
fourrage et soja), à l’élevage hors sol, etc. L’équilibre 
ancestral sol-plantes-animaux est rompu. Les pollu-
tions par nitrates et pesticides se développent2 et les 
conditions favorables à l’émergence et à la propaga-
tion de nouveaux pathogènes sont en place3.

Tout le système agro-industriel s’appuie sur la néga-
tion du territoire, le mépris de l’environnement et la 
destruction des emplois humains. Il est nécessaire de 
repenser toute l’agriculture, de la réorienter en pro-
fondeur, ce qui implique notamment de concevoir 
l’élevage, lorsqu’il est pratiqué, comme un élément ne 
pouvant être dissocié d’un système de culture4. Pour ce 

1. Agir pour l’environnement, lettre réAgir campagne n° 38.
2. A. Pochon, Pour une agriculture effi cace sur les plans écono-
mique, social, environnemental, avec des produits plus sains, ency-
clopedie-dd.org
3. D. Belpomme, Avant qu’il ne soit trop tard, Fayard, 2007.
4. J. Caplat, L’agriculture biologique pour nourrir l’humanité, 
Acte sud, 2012.
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faire des solutions existent, mais elles vont à l’encontre 
d’intérêts économiques bien ancrés : favoriser un éle-
vage respectueux du bien-être animal, de l’environne-
ment et donner aux éleveurs des conditions de travail 
décentes. Une action conjuguée doit être entreprise 
dans trois domaines : agronomique, politique, citoyen.

Les solutions agronomiques
Elles visent à mettre fi n à l’élevage hors sol et à 

ramener les animaux sur le sol qui les nourrit. Elles 
visent aussi à revenir à la polyculture/élevage, c’est-à-
dire à instaurer un nouveau modèle de développement 
agricole basé sur l’équilibre sol-plantes-animaux et la 
biodiversité, en s’inspirant par exemple de la méthode 
d’André Pochon1. L’agriculture durable, c’est aussi 
l’élevage herbager et la prairie temporaire incluse dans 
la rotation des cultures, ainsi que l’élevage extensif en 
zone de montagne.

D’autres approches telles que celle de l’AVEM2 où 
éleveurs et vétérinaires travaillent ensemble à une évo-
lution systématique des pratiques d’élevage vers une 
meilleure gestion environnementale et plus de bien-être 
animal sont à développer. Enfi n, certains vétérinaires, 
comme le GIE Zone Verte, proposent une réfl exion 

1. A. Pochon, Pour une agriculture effi cace sur les plans éco-
nomique, social, environnemental, avec des produits plus sains, 
encyclopedie-dd.org ; et Le scandale de l’agriculture folle, Rocher, 
2009.
2. Association Vétérinaires Éleveurs du Millavois.

alternative sur la santé des animaux d’élevage à travers 
une approche globale.

Les solutions politiques
La réforme de l’enseignement agricole et de la 

recherche s’appuyant sur les fondements de l’agro-
nomie est un des leviers, mais le levier essentiel est la 
révision de la PAC (cf. idée reçue n° 4), par exemple en 
promouvant les aides couplées à l’herbe et aux oléopro-
téagineux à la place des aides aux céréales et au maïs 
de fourrage, en plafonnant ces aides à la surface et aux 
travailleurs et en privilégiant les petites exploitations.

Les solutions citoyennes
Elles peuvent passer par une pression de la société 

civile, du monde associatif et des citoyens sur les princi-
paux acteurs du monde agricole et par un changement 
de nos comportements alimentaires, en particulier en 
diminuant de manière importante le recours à l’alimen-
tation carnée (cf. idée reçue n° 16) « Arrêter ou réduire 
sa consommation de viande est une des rares actions à 
portée environnementale majeure qui soit accessible à 
toutes les bourses1. »

C’est par cette action conjuguée des éleveurs (restruc-
turation), des politiques (mesures fortes) et des citoyens 
(modifi cation du comportement) que nous pourrons 
sortir de l’impasse économique, sociale et environ-
nementale où nous a conduits l’élevage industriel.

1. V. Perriot, Les Zindignés, n° 2, avril 2012.
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Proposition 10
Pour une autre politique 
de la pêche1

La mauvaise gestion des pêcheries depuis trente ans a 
conduit à la surexploitation de la majorité des stocks 
de poissons, à la non-viabilité économique du secteur 
de la pêche et à la destruction de l’écosystème marin. 
Il est donc nécessaire de changer de raisonnement et de 
passer d’une approche fondée sur le court terme à une 
gestion fondée sur la durabilité à long terme.

Avant de puiser dans les mers, il faut tout d’abord 
s’assurer que la population de poissons soit suffi sante 
et en état de se maintenir à des niveaux durables : limi-
ter les captures, s’assurer que les quotas suivent les 
recommandations scientifi ques, instaurer des plans de 
gestion pluriannuels plutôt que de faire des négocia-
tions annuelles sans fi n.

Des mesures phares doivent être envisagées :

• La surcapacité actuelle étant le principal facteur de 
la surpêche, il importe de renforcer les mesures pour 

1. D’après P. Cury et Y. Misery, Une mer sans poissons, Calman-
Lévy, 2008 ; S. Beaucher, Plus un poisson d’ici 30 ans ? Surpêche 
et désertifi cation des océans, Les petits matins, 2011 ; ONG, bread 
for the world ; ATDEPA (association tunisienne pour le développe-
ment de la pêche) et Greenpeace Europe.

atteindre un équilibre entre capacité de la fl otte et res-
sources disponibles.

• Mettre fi n aux méthodes de pêche destructrices : 
à l’instar des nouveaux règlements européens, rendre 
obligatoire le débarquement de toutes les captures (les 
rejets en mer peuvent représenter jusqu’à 60 % des 
prises dans certaines pêcheries), prohiber certaines 
méthodes de pêche (comme le chalutage de fonds) afi n 
de protéger les écosystèmes marins, protéger certaines 
zones (zones de reproduction, eaux profondes).

• Changer le système pour qu’il bénéficie aux 
pêcheurs utilisant des méthodes artisanales qui ont un 
faible impact sur l’environnement, qui respectent les 
règles, qui sont responsables socialement, et qui contri-
buent le plus à l’économie des communautés locales, 
en leur garantissant par exemple un accès prioritaire à 
la ressource halieutique.

• Réorienter les subventions européennes afin 
qu’elles ne contribuent plus à l’accroissement de la 
capacité de la fl otte et donc de la surpêche.

De nombreuses autres pistes sont possibles pour 
permettre la transition vers une gestion durable de la 
pêche : assurer une bonne collection des données sur 
les stocks, effectuer un contrôle approprié des débar-
quements et des pratiques en terre comme en mer, lut-
ter contre la pêche illégale, mettre en œuvre des règles 
et un contrôle des pratiques ainsi que des mesures pour 
améliorer la sécurité en mer, s’assurer que les bateaux 
européens ne vont pas piller les eaux des pays tiers…
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À la différence des fermes d’élevage géantes, stade 
ultime des dérives de l’agroalimentaire (à l’image de 
la production de saumon norvégien), l’aquaculture 
pratiquée artisanalement et biologiquement à des fi ns 
de culture vivrière ou d’échanges commerciaux locaux 
doit être encouragée.

La pêche artisanale est à la mer ce que l’agriculture 
paysanne est à la terre. Une place plus importante doit 
lui être réservée. En modifi ant les accords internatio-
naux, en réservant des zones de pêche artisanales, en 
améliorant les moyens d’existence des pêcheurs arti-
sans, en fi nançant des petites structures familiales, en 
renforçant leur capacité à s’organiser en structures 
coopératives et en les impliquant dans les processus 
d’aménagement et de gestion durable des pêches, il 
sera possible de maintenir l’activité de la pêche tout en 
régénérant les réserves halieutiques et en les exploitant 
de façon durable.

Proposition 11
Soutenir les lanceurs d’alerte 
et garantir l’indépendance 
et le financement public 
des organismes de contrôle

Un lanceur d’alerte est « une personne physique ou 
morale qui rend publique ou diffuse de bonne foi une 
information concernant un fait, une donnée ou une 
action, dès lors que la méconnaissance de ce fait, de 
cette donnée ou de cette action lui paraît dangereuse 
pour la santé ou pour l’environnement1 ». Il est donc 
important de renforcer l’indépendance des expertises 
dans ces domaines et de protéger les chercheurs des 
attaques des différents lobbys.

Les « lanceurs d’alerte » ont déjà averti l’opinion 
publique dans des cas comme l’exposition de longue 
durée à l’amiante, la dangerosité des OGM et du bis-
phénol A, l’excès de sel et de sucre dans notre alimen-
tation, la disparition des abeilles ou encore récemment 
les dangers du Médiator.

« Les conséquences pour le lanceur d’alerte, qui agit 
à titre individuel, peuvent être graves : il se retrouve 
exposé aux représailles dans un système hiérarchique 

1. Défi nition adoptée en France par le parlement début 2013 à la 
suite d’une proposition de loi écologiste.
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qui ne le soutient pas car souvent subordonné à des 
intérêts fi nanciers, professionnels ou politiques.1 »

Signalons que le parlement français a adopté début 
2013 une loi relative à l’indépendance de l’expertise 
en matière de santé et d’environnement et à la protec-
tion des lanceurs d’alerte. C’est un bon début, mais 
c’est encore insuffi sant selon l’association Sciences 
Citoyennes, car cette loi comporte de trop sérieuses 
lacunes pour vraiment soutenir les lanceurs d’alerte, 
comme la création d’un organisme indépendant 
capable d’imposer les règles de déontologie de l’exper-
tise, la possibilité pour un lanceur d’alerte de saisir une 
autre personne que son employeur, l’extension au cas 
des salariés des petites entreprises ou des non salariés. 
Par ailleurs, la commission nationale de la déontologie 
sera sous la tutelle du gouvernement et n’aura qu’un 
rôle consultatif.

Bref, il y a encore beaucoup de travail à faire et de 
combats à mener pour soutenir et inciter les citoyens 
compétents dans un domaine touchant à la santé et 
à l’environnement à lancer des alertes publiques s’ils 
considèrent qu’un risque est avéré.

1. C. Vélot, sur le site de Sciences Citoyennes (www. sciencesci-
toyennes.org).

Proposition 12
Intégrer le coût environnemental 
dans le prix des produits alimentaires

La traçabilité devrait permettre, en intégrant de nou-
veaux critères, de calculer le coût environnemen-
tal (l’empreinte écologique) de chaque produit. On 
pourrait ainsi estimer combien de polluants (énergies 
fossiles, biocides…) et quel volume d’eau ou de CO2 
ont été nécessaires pour fabriquer tel ou tel produit 
(culture, transports, transformations…).

À l’heure actuelle, ces coûts, n’étant pas intégrés 
dans le prix de vente, sont laissés à la charge de la 
communauté. Ces « externalités négatives » sont de fait 
une prime au gaspillage énergétique, à la pollution, au 
dumping écologique et social en général. Les perdants 
de ce triste jeu sont évidemment la communauté mais 
aussi les entreprises éco-responsables (dont notam-
ment les agriculteurs bio1 qui intègrent une partie de 
ces coûts dans leurs prix de vente).

C’est ce qui fait que par exemple les crevettes récol-
tées sur la côte belge sont transportées au Maroc pour 
être nettoyées avant de revenir en Belgique pour être 

1. Ils doivent payer pour être reconnus comme responsables, 
puisque la certifi cation en bio par un organisme indépendant 
coûte environ 1 000 € par an et n’est pas systématiquement prise 
en charge par la collectivité.
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vendues. Et ce n’est pas prêt de s’arranger. Ce saccage 
ne devrait plus durer.

Une expérience d’« affi chage environnemental1 » 
reposant sur plusieurs critères (émission de gaz à 
effet de serre, impact sur l’eau et sur l’air) a été initiée 
courant 2012 par l’Afnor, l’Ademe et de nombreuses 
enseignes.

Si une généralisation de cet affi chage semble un 
minimum, nous proposons également que ces indica-
teurs permettent de récompenser les bons élèves et de 
taxer les mauvais afi n d’entrer dans un cercle vertueux 
de relocalisation et de respect de notre environnement.

Nous souhaitons la mise en place d’une taxe modu-
lée en fonction de l’empreinte écologique, de type 
bonus/malus, impactant donc différemment les entre-
prises soucieuses de tels critères et celles s’en moquant. 
Cette taxe pourrait fi nancer les aides à la conversion en 
bio. Ces « lourdeurs administratives » indispensables 
favoriseraient les circuits courts.

1. http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Experimentation-
de-l-affi chage,4303

Proposition 13
Étiquetage et traçabilité obligatoires 
des produits agroalimentaires 
sur l’ensemble de la filière

La traçabilité agroalimentaire a pour but essentiel 
d’assurer la sécurité alimentaire. Elle oblige à mieux 
maîtriser les modes de production de la « fourche à 
la fourchette » et à garantir la qualité sanitaire des 
produits consommés. En cas de souci, elle permet 
de remonter jusqu’à la source du problème, de le régler 
(à court terme par le retrait des lots concernés et à long 
terme pour que l’incident ne se reproduise pas) et de 
prendre les sanctions qui s’imposent le cas échéant.

Ces dispositifs ont fait la preuve de leur effi cacité 
pour les grandes crises (par exemple ESB ou maladie 
dite de la « vache folle ») mais ils comportent plusieurs 
défauts.

Au nom de la sécurité, et parfois sous la pression 
des lobbys qui y ont des intérêts économiques, plutôt 
qu’en application du principe de précaution, des cam-
pagnes systématiques et globales de destruction ou de 
vaccination sont imposées, sans respect des modes de 
production plus naturels (comme par exemple la vac-
cination contre la Fièvre Catarrhale Ovine, obligatoire 
en France mais pas systématiquement dans les pays 
limitrophes).
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Enfi n, l’étiquetage est pratiqué sans lisibilité pour les 
consomm’acteurs. Ils ne peuvent pas décrypter simple-
ment le sens de la codifi cation retenue ou au contraire 
sont trompés par des mots ou des images qui n’ont rien 
à voir avec un caractère réglementaire mais relèvent 
d’une démarche marketing ou d’un savant mélange des 
deux (« colorant/arôme naturel », « goût chocolat »…).

Nos propositions s’articulent donc sur un renfor-
cement de la traçabilité et surtout de la lisibilité des 
étiquettes sur tous les produits alimentaires, notam-
ment pour :

• assurer la provenance de la matière première la 
plus importante et non pas uniquement la provenance 
de la dernière opération de transformation (le hachis 
parmentier ne doit plus pouvoir être « made in France » 
avec des pommes de terre venues de Chine),

• assurer l’étiquetage de l’empreinte écologique 
du produit sur l’ensemble de son cycle de vie dans la 
même veine que ce qui a été envisagé un temps à la 
suite du Grenelle de l’environnement selon un dia-
gramme énergétique classé de A à F (voir la proposi-
tion précédente),

• distinguer, dans les exigences de conformité aux 
normes et à la traçabilité les produits vendus dans des 
circuits courts des autres produits, mais sans suppri-
mer la responsabilité et l’engagement sur la qualité 
sanitaire des produits.

Pour les circuits courts, nous nous prononçons 
contre le « puçage » systématique des animaux1. En 
effet les réglementations de traçabilité ont été sou-
vent introduites pour l’industrie agroalimentaire et 
demandent à être adaptées pour les circuits courts.

1. Référence au Film Mouton 2.0, d’Antoine Costa et Florian 
Pourchi, 2012.
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Proposition 14
Réformer l’enseignement agricole 
et éduquer les citoyens

Les changements dans l’agriculture ne pourront venir 
qu’avec de profonds changements dans l’enseignement 
de l’agriculture.

Celui-ci est en train de changer sous l’impulsion 
d’organismes publics comme l’ENFA1. L’école déve-
loppe de nombreux partenariats avec les agriculteurs 
pour expérimenter de nouvelles méthodes culturales 
comme les BRF2 ou l’agroforesterie, présentées comme 
des recherches ou de l’expérimentation.

Les axes de refondation de l’enseignement agricole 
sont :

• l’adaptation et le changement,
• l’innovation agroécologique,
• des innovations pédagogiques.

1. ENFA : École Nationale de Formation Agronomique. C’est 
l’équivalent des ex-IUFM pour l’enseignement agricole. Voir 
http://www.enfa.fr/. Ces propositions que nous soutenons pleine-
ment reprennent pour l’essentiel celles du SGEN-CFDT (branche 
enseignement de la CFDT).
2. BRF : Bois Raméaux Fragmentés. (Re) découverts par hasard 
au Canada dans les années 1970 à la suite d’une tempête, les bois 
jeunes broyés en fi n d’automne et épandus en couche mince (entre 
3 et 7 cm) sur le sol ont la propriété de régénérer la vie du sol par 
le développement de champignons.

L’adaptation aux contextes locaux est indispen-
sable, car ce qui est vrai en Bretagne ne l’est pas forcé-
ment en Champagne.

Nous soutenons les initiatives qui permettront de 
territorialiser les enseignements. Il convient de créer 
des groupes interdisciplinaires composés de cher-
cheurs, d’enseignants, de paysans, d’habitants, d’ac-
teurs territoriaux (collectivités et agents de l’état) qui 
auront pour mission de défi nir des programmes adap-
tés localement. La nouvelle éducation à l’agriculture 
sera celle qui saura promouvoir un nouveau contrat 
sociétal entre enseignement, agriculture, société et ter-
ritoires.

L’innovation agroécologique est une priorité 
majeure. Même si la place qui lui est laissée dans la 
recherche est encore trop faible, l’amorçage est en train 
de s’opérer. Il ne faut pas oublier d’y inclure les pays 
du Sud, encore largement oubliés dans le travail sur 
les méthodes alternatives aux monocultures d’expor-
tation. Des pistes comme les BRF, l’agroforesterie et le 
retour à des méthodes ancestrales semblent pourtant 
prometteuses. Les échanges avec les paysans du Sud 
doivent être multipliés.

Les innovations pédagogiques passeront par une 
intégration des unités d’enseignement, les lycées agri-
coles, (environ 200 en France, dont la plupart possè-
dent une ferme pédagogique et expérimentale) dans 
leur territoire. Ils doivent être encore plus des lieux 
d’échanges, ouverts sur le monde agricole et la cité. 
Ils deviendront un lieu d’apprentissage des pratiques 
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soutenables. Ils ne joueront pleinement leur rôle que 
s’ils s’ouvrent également sur le monde urbain, deve-
nant ainsi des lieux d’éducation populaire.

Il faut également soutenir des écoles alternatives, 
comme a pu l’être l’école de Beaujeu1. Cette école était 
un lieu d’expérimentation et d’échanges, qui a lancé le 
concept de biodynamie.

Au cœur des évolutions, l’enseignement agricole 
doit être renforcé, libéré des infl uences de l’agrobu-
siness. Son implication dans la société doit être déve-
loppée, avec l’aide des collectivités mais aussi de tous 
les militants. Le chemin est long, mais il est entrouvert. 
À nous de le soutenir.

Comme certaines communes le pratiquent déjà 
aujourd’hui, une sensibilisation sur ces sujets peut se 
faire également dès la maternelle via des jardins par-
tagés dans les écoles, que les enfants entretiendraient. 
Ils cultiveraient et récolteraient à leur échelle bien sûr, 
et pourraient voir la chaîne de la terre à l’assiette en 
mangeant leurs récoltes à la cantine. Bref : acquérir dès 
tout-petit la notion de la consommation de produits 
locaux auto produits, etc. (cf. proposition n° 7)

1. Sur l’école de Beaujeu, lire l’ouvrage collectif Une agriculture 
du vivant : l’héritage de l’école de Beaujeu, éditions du Fraysse, 
2006.

Proposition 15
Garantir un débat démocratique 
au sein des instances où sont 
représentés les agriculteurs

Les instances dans lesquelles siègent les représentants 
de la profession agricole sont multiples, des chambres 
d’agriculture, SAFER1 et agences de bassin, établisse-
ments publics jusqu’aux coopératives de toutes sortes, 
Crédit Agricole compris, en passant par la Mutualité 
Sociale Agricole.

Dans ces différentes instances siègent souvent les 
mêmes personnes, pouvant cumuler plusieurs man-
dats, parfois même présentes dans tous les organismes 
cités. La suppression du cumul des mandats est indis-
pensable pour permettre le pluralisme. Les agriculteurs 
doivent être représentés dans leur diversité, d’autant 
qu’ils peuvent défendre d’autres types d’agriculture 
que celle qui est majoritairement défendue – à savoir 
l’agriculture productiviste.

L’alimentation et l’environnement contribuant au 
bien public, il paraît légitime qu’à l’instar des SAFER, 

1. Les SAFER, Sociétés d’aménagement foncier et d’établisse-
ment rural, ont 3 missions : dynamiser l’agriculture, les espaces 
forestiers et favoriser l’installation des jeunes ; protéger l’environ-
nement, les paysages et les ressources naturelles ; accompagner le 
développement de l’économie locale.
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où l’évolution législative a permis aux élus d’être cor-
rectement représentés (un tiers des sièges au conseil 
d’administration), il en soit de même, et à plus forte 
raison s’agissant d’un établissement public, au sein 
des chambres d’agriculture. La même place mérite-
rait d’être réservée également aux représentants de la 
société civile au travers des associations de consomma-
teurs et de défense de l’environnement. Encore faut-il, 
s’agissant des élus qui siègent dans les SAFER, qu’ils 
exercent la vigilance à laquelle ils sont tenus, afi n que 
soient évités les abus constatés en matière de dévolu-
tion des terres.

D’un autre côté, le pluralisme de la représentation 
professionnelle agricole au sein des agences de bas-
sin permettrait sans doute de conforter la prise de 
conscience de la part des agriculteurs, de l’enjeu que 
représente la ressource en eau, avec sa bonne utilisa-
tion, sa qualité.

Proposition 16
Relancer les cultures de protéines 
végétales en Europe pour nourrir 
les animaux d’élevage

Jusqu’en 1960 en France, la culture des légumineuses 
fourragères (trèfl es, luzerne, vesces, sainfoin, pois, 
féveroles…) destinées à nourrir les animaux d’élevage 
(vaches, porcs, volailles) représentait environ 19 % 
des terres arables (3,5 millions d’hectares). Depuis, 
elle ne cesse de régresser (632 000 hectares en 2007). 
Cette baisse résulte des politiques agricoles française et 
européenne via les PAC successives, qui ont privilégié 
les cultures céréalières. Nos animaux d’élevage sont 
alimentés essentiellement avec des protéines de soja 
transgénique importé du continent américain, et les 
éleveurs européens sont devenus très dépendants des 
importations.

Depuis plusieurs années l’Europe est défi citaire en 
production de légumineuses (moins d’un quart de ses 
besoins) et est devenue le premier importateur mondial 
de soja1.

1. « Vers plus d’indépendance en soja d’importation pour l’ali-
mentation animale en Europe – cas de la France », Aurélie Billon, 
ENESAD ; Emmanuelle Neyroumande, Cyrille Deshayes, WWF-
France, janvier 2009.
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Le projet de relance des cultures fourragères doit 
être intégré par la PAC, lié à un renoncement du sys-
tème de production animale et au retour à des élevages 
de taille réduite selon le principe élevage/pâturage.

Il apparaît urgent que la production des légumi-
neuses en Europe soit relancée :

• Pour des raisons environnementales : baisse consé-
quente des importations de soja, donc du transport ; 
réduction des gaz à effet de serre1 ; diminution de la 
pression phytosanitaire ; amélioration de la qualité et 
de la fertilité des sols (fi xation de l’azote dans le sol) ; 
maintien de la biodiversité ; diminution des défores-
tations.2 ; réduction des impacts environnementaux 
directement liés à la production du soja : érosion et 
compaction des sols, pollution de l’eau…

• Pour des raisons sanitaires : le soja provient 
presque intégralement des Amériques où la production 
est génétiquement modifi ée, et les importations rendent 
diffi cile la garantie de la traçabilité des aliments.

De plus, les épandages de produits phytosanitaires 
toxiques sur les cultures provoquent sur place auprès 
des populations locales des problèmes sanitaires.

1. « Avantages environnementaux et économiques d’une relance 
des légumineuses en France », Service de l’économie, de l’évalua-
tion et de l’intégration du développement durable – Commissariat 
général au développement durable.
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/LPS40.pdf
2. Depuis 1998, 13.5 millions d’hectares de forêt amazonienne 
ont disparu au bénéfi ce de la culture de soja

• Pour des raisons sociales : les déforestations dues 
aux cultures intensives de soja causent des problèmes 
sociaux graves. Les volontés d’appropriation des ter-
ritoires par des gros propriétaires donnent naissance 
à de nombreux confl its et à l’expropriation des petits 
paysans qui s’exilent dans les grandes villes où ils 
viennent s’ajouter à une population déjà très appau-
vrie. En Amérique du Sud et ailleurs, la culture de soja 
se fait au détriment des cultures vivrières, les habitants 
pauvres n’ayant plus les moyens de s’acheter ou de 
produire leur nourriture.

• Pour des raisons économiques : une plus grande 
production en France permettrait de diminuer les 
importations de tourteaux de soja et ainsi lutter 
contre une forte dépendance en prévenant les risques 
fi nanciers liés aux variations de prix, aux pénuries ou 
aux embargos (sur le soja en 1973)1. En accroissant 
les cultures locales des légumineuses fourragères, on 
assure la couverture des besoins énergétiques des ani-
maux par des végétaux produits sur l’exploitation et 
l’autonomie protéique des élevages, l’impact écono-
mique est irréfutable pour l’éleveur.

« L’Europe est défi citaire au 3/4 et la France au 2/3 
dans la production de protéines pour l’alimentation 
animale. Pour de mauvaises raisons, nous nourrissons 

1. B. Julier et Ch. Huyghe, « Quelles légumineuses fourragères 
(espèces et variétés) et quelles conduites pour améliorer l’auto-
nomie protéique des élevages herbivores ? », Innovations agrono-
miques, n° 11, INRA, 2010. Consultable sur http://prodinra.inra.
fr/?locale=fr#!ConsultNotice :173318 
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nos animaux avec des protéines importées, des sous-
produits d’agrocarburants, des céréales fertilisées avec 
des engrais azotés de synthèse produits avec du gaz 
naturel russe et norvégien. Donc, occupons-nous de 
produire nous-mêmes ces protéines avec des trèfl es, de 
la luzerne, des vesces, du sainfoin, etc.1 »

Il est donc clair que la modifi cation de notre modèle 
agricole et la réimplantation massive de prairies arti-
fi cielles de légumineuses fourragères intégrées dans les 
exploitations d’élevage en Europe doivent être prises 
rapidement en considération par l’Union européenne 
pour assurer son indépendance2.

1. Marc Dufumier.
2. « Depuis l’embargo de 1973 sur le soja américain, l’Europe se 
préoccupe légitimement de la sécurité de l’approvisionnement en 
protéines végétales pour ses éleveurs… Néanmoins, nous consta-
tons que les surfaces de légumineuses, fourrages et graines conti-
nuent de chuter dans l’hexagone et en Europe. C’est pourtant 
une perte terrible pour l’agriculture française. En effet, plus de 
protéines produites sur nos sols c’est plus d’azote minéral éco-
nomisé, une contribution à l’amélioration de la qualité de l’eau, 
des indicateurs de fréquence de traitement (IFT) en baisse, une 
sécurité d’approvisionnement et une traçabilité parfaite pour nos 
élevages… Pour mobiliser nos élus politiques, il faut exposer la vo-
lonté et la détermination sans faille des agriculteurs en faveur d’un 
GRAND PLAN PROTÉINES pour la France et pour  l’Europe », 
J. P.  Verzeaux (administrateur de la SAF – agriculteurs de France), 
« Un plan protéines pour la France : un enjeu stratégique pour 
l’avenir des éleveurs », 2013.

Conclusion

Il convient donc de ne pas se résigner et de se battre pour 
faire respecter partout ce droit à une alimentation saine 
pour tous et non réservée aux seuls privilégiés.

Pour cela, il faut, comme nous l’avons vu dans nos pro-
positions, faire appliquer le principe de la souveraineté 
alimentaire, promouvoir une agriculture paysanne alter-
native, développer l’agroécologie et l’agroforesterie, mieux 
aider le passage au bio. Il faut également remettre les terres 
agricoles aux mains des populations rurales, stopper leur 
accaparement et leur artifi cialisation en favorisant leur 
appropriation par les collectivités locales et les réseaux 
associatifs, fi nancer autrement l’agriculture (circuits courts 
de fi nancement solidaire), interdire la spéculation sur les 
matières premières agricoles, etc. Vastes programmes qui 
prendront pour certains plusieurs décennies car les cycles 
dans l’agriculture sont souvent des cycles longs. Raison de 
plus pour prendre les bonnes décisions rapidement. Les 
enjeux sont trop importants et les citoyens sont globale-
ment d’accord pour ce changement de modèle agricole.

Mais cela implique aussi un changement de mode ali-
mentaire dans les pays développés, afi n d’aller vers un 
régime alimentaire plus pauvre en viande et en lait, mais 
plus riche en protéines végétales, à condition que celles-ci, 
bien sûr, soient bio.

Comme le souligne Marc Dufumier dans sa préface, 
c’est techniquement possible mais le plus diffi cile est de 
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créer un rapport de forces pour que les politiques résistent 
aux pressions des grands groupes et entament ce virage à 
180 degrés tant nécessaire. La société civile, les syndicats 
de producteurs et les associations de consommateurs, les 
ONG ainsi que les différentes instances régionales ont un 
rôle considérable à jouer dans ces combats. Le local et le 
régional sont des niveaux indispensables pour faire res-
pecter les belles déclarations de principe des organisations 
internationales.

Récemment, les ONG indiennes ont permis la condam-
nation du gouvernement indien pour violation du droit à 
l’alimentation et obtenu la mise en œuvre effective de pro-
grammes d’assistance aux plus démunis1.

Alors, s’il faut effectivement des règles et des normes 
internationales au niveau de l’agriculture et de l’alimen-
tation (car autrement c’est la loi du plus fort, donc des 
multinationales, qui l’emporte), encore faut-il que les États 
et donc les politiques les fassent respecter, voire les ren-
forcent. Pour que soit assurée une totale indépendance 
vis-à-vis des enjeux économiques particuliers que ne man-
queront pas de défendre les puissants lobbies de l’agro-
industrie, la société civile doit aussi se mobiliser, de telle 
sorte que l’agriculture et l’alimentation, qui ne sont pas 
des marchandises comme les autres, ne fassent plus partie 
du champ de l’OMC ou des traités de libre-échange que 
les entreprises multinationales promeuvent un peu partout.

1. Voir le site www.righttofoodindia.org

Encadrés

Réseau Semences Paysannes et Kokopelli

Associations destinées à faire vivre les 
semences ou variétés paysannes, variétés non 
hybrides, libres de droit de propriété, qui peuvent 
être ressemées et sélectionnées par l’agriculteur 
sur sa ferme, et échangées.

Réseau Semences Paysannes
Le réseau existe depuis 2003, il est constitué 

de nombreuses organisations impliquées dans 
des initiatives de promotion et de défense de la 
biodiversité cultivée et des savoir faire associés.

Il travaille à la promotion de modes de gestion 
collectifs et de protection des semences pay-
sannes, ainsi qu’à la reconnaissance scientifi que 
et juridique des pratiques paysannes de produc-
tion et d’échanges de semences et de plans.

Kokopelli
Fondée en 1999, c’est une association fran-

çaise qui distribue des semences issues de l’agri-
culture biologique et biodynamique dans le but de 
préserver la biodiversité semencière et potagère.

Elle œuvre pour la libération des semences et 
de l’humus et pour la protection de la biodiversité 
alimentaire.
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Par leurs actions ces associations contribuent 
à la sauvegarde de la biodiversité, rendent acces-
sible des variétés anciennes, préservent l’exis-
tence de semences non OGM, permettent de 
semer librement des semences libres de droits 
et reproductibles et participent au maintien d’une 
agriculture paysanne.

Terre et Humanisme

Initiée par Pierre Rabhi, l’association Terre et 
Humanisme œuvre depuis 1994 pour la transmis-
sion de l’agroécologie comme pratique et éthique 
visant à l’amélioration de la condition de l’être 
humain et de son environnement naturel.

L’association, à travers des activités de forma-
tion et de sensibilisation, travaille à la promotion 
de l’alternative agroécologique pour l’autonomie 
alimentaire des populations et la sauvegarde des 
patrimoines nourriciers.

« L’agroécologie est pour nous bien plus qu’une 
simple alternative agronomique. Elle est liée à une 
dimension profonde du respect de la vie et replace 
l’être humain dans sa responsabilité à l’égard du 
vivant » (Pierre Rabhi).

À l’international, l’association agit pour restau-
rer l’accès aux ressources vitales pour tous.

Pierre Rabhi, paysan, pionnier de l’agriculture 
biologique, philosophe, auteur, conférencier, a été 

à l’origine de nombreuses structures (Mouvement 
des oasis en tous lieux, centre agroécologique des 
Amanins, ferme des enfants-hameau des Buis et 
Colibri), avec pour objectif de fertiliser les sols 
désertiques, redonner leur autonomie alimentaire 
aux plus démunis, promouvoir une réconciliation 
entre les Hommes et la Terre Mère, inaugurer 
une nouvelle éthique de vie vers une « sobriété 
heureuse ».

L’agriculture urbaine

L’agriculture urbaine est la culture de plantes 
comestibles ou l’élevage d’animaux dans une ville.

Elle est recommandée par l’ONU et la FAO pour 
faire face aux besoins de sécurité alimentaire.

Elle occupait une place importante dans la 
plupart des villes jusqu’à la période industrielle. 
Dans bien des villes du Sud, ces pratiques agri-
coles sont restées présentes. Si souvent, dans 
les grandes villes des pays industrialisés du Nord, 
elle est associée aux loisirs et à l’autoproduction, 
dans les pays du Sud elle est ancrée dans les habi-
tudes alimentaires et constitue pour certains une 
pratique liée à la subsistance.

Généralement pratiquée en parcelles partagées 
ou en jardins individuels et/ou collectifs, elle four-
nit des aliments frais et de qualité aux citadins, 
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mais elle possède aussi des vertus environnemen-
tales (améliore la qualité de l’air, réduit les îlots de 
chaleur, protège la biodiversité, diminue les eaux 
de ruissellement…).

Autonomie alimentaire, socialisation, éduca-
tion, embellissement urbain en sont les autres 
bienfaits.

En renaissance dans les villes occidentales 
(Montréal, Paris, Londres, Tokyo…), elle est sur-
tout indispensable dans les pays où elle contribue 
à la sécurité alimentaire des familles et des com-
munautés et à l’amélioration des conditions de vie 
des populations. La plus belle illustration se ren-
contre à Cuba où elle rencontre un franc succès et 
constitue un modèle d’autosuffi sance alimentaire. 
À La Havane, 70 à 80 % des fruits et légumes sont 
produits en ville et en agriculture biologique. Dans 
des conditions différentes l’agriculture urbaine 
se développe dans bien d’autres villes du Sud 
(Caracas, Bogotá, Mexico, Rio, Amman…) où elle 
répond aux mêmes besoins alimentaires.

Incroyables Comestibles

Le mouvement des Incroyables Comestibles 
est une initiative citoyenne lancée en 2008 à 
 Todmorden en Angleterre. La démarche vise à se 
réapproprier l’espace public pour y planter fruits 
et légumes à partager librement. À terme, cette 
initiative permet de créer un nouvel art de vivre 
en renforçant les liens entre les habitants, leur 
sphère d’autonomie, ainsi que la résilience d’un 
territoire en relocalisant la production alimentaire 
et en sortant du secteur marchand une part de 
l’alimentation.

En quelques années, alors qu’elle connaissait 
un déclin économique sévère, la ville de Todmor-
den a réussi à retrouver son rayonnement d’antan. 
Commençant par quelques bacs dans les rues de 
la ville, les habitants se sont bientôt mis à exercer 
leur citoyenneté pour exiger que les vieux arbres 
soient remplacés par des arbres fruitiers, que des 
haies à baies soient plantées au lieu de construire 
des murets, que des comestibles soient plantés 
dans des endroits improbables tels que l’école, 
le devant du commissariat, etc. Entièrement 
gérés par les citoyens, les potagers ont peu à 
peu envahi la moindre parcelle d’espaces verts. 
Grâce aux Incroyables Comestibles, Todmorden 
couvre aujourd’hui 83 % des besoins alimentaires 
végétaux de sa population de 15 000 habitants. La 
ville a même développé une nouvelle forme de 
tourisme qui lui permet d’être la vitrine des villes-
potagers de demain.
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Aujourd’hui, une nouvelle initiative a lieu 
chaque jour en France ou dans le monde. L’action 
en France a été initiée en 2012 à partir de deux 
communes alsaciennes, Colroy la Roche pour le 
Bas Rhin et Fréland pour le Haut Rhin. Depuis, un 
nombre croissant de collectivités rejoint le mouve-
ment sur tous les continents.

La permaculture

Contraction des mots « permanent » et « agri-
culture », la permaculture est un concept d’ori-
gine anglo-saxonne visant à mettre en place une 
« agriculture permanente ». Selon l’un de ses fon-
dateurs, Bill Mollison, « La permaculture est une 
philosophie pour travailler avec la Nature, au lieu 
de lutter contre elle ; pour une observation pro-
longée et réfl échie au lieu d’un travail prolongé et 
irréfl échi ; pour considérer les plantes et les ani-
maux dans toutes leurs fonctions au lieu de traiter 
chaque lieu comme un système ne produisant 
qu’une seule chose. »

La particularité de la permaculture est sa vision 
systémique. En effet, on ne peut pas comprendre 
la forêt en étudiant séparément les arbres, les 
insectes, les bactéries, le sol, etc., mais en obser-
vant les relations fonctionnelles entre ces élé-
ments, qui font de la forêt plus qu’une simple 

somme d’arbres, un véritable écosystème autoré-
gulé. C’est pour arriver à cette autorégulation que 
la permaculture s’appuie sur des systèmes dont 
les propriétés sont désirées. Parmi ces systèmes 
se trouvent les écosystèmes naturels (forêts, 
prairies sauvages, etc.) qui ont la propriété d’être 
durables, stables et résiliants – qualités que la 
permaculture cherche à insuffl er à la production 
alimentaire.

Le Réseau Cocagne

Association sans but lucratif, le Réseau 
Cocagne intervient dans le champ de l’Insertion 
par l’activité économique. Il regroupe 120 Jardins 
de Cocagne actifs et en création en France. Ces 
exploitations maraîchères biologiques à vocation 
d’insertion sociale et professionnelle emploient 
des personnes en situation précaire et rencontrant 
des diffi cultés d’ordre professionnel, social ou per-
sonnel. Par la production et la commercialisation 
de légumes issus de l’agriculture biologique et 
vendus sous la forme de paniers hebdomadaires 
à un réseau d’adhérents-consommateurs, les 
 Jardins de Cocagne permettent à ces personnes 
de retrouver un emploi et de (re)construire un pro-
jet professionnel et personnel. Site : www.reseau-
cocagne.asso.fr
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Terre de Liens

Mouvement citoyen français, l’association est 
née en 2003 de la convergence de plusieurs mou-
vements liant l’éducation populaire, l’agriculture 
biologique, la fi nance éthique, l’économie solidaire 
et le développement rural.

L’objet principal est de favoriser l’accès collectif 
et solidaire au foncier agricole.

C’est une structure à trois piliers : L’Association 
(2003) – La Foncière (2006) – La Fondation (2013).

L’Association : Le réseau associatif, socle du 
mouvement, est constitué d’une association natio-
nale qui fédère dix-neuf associations régionales, 
couvrant la France continentale. Elle accueille et 
accompagne les paysans et informe le public.

La Foncière : Entreprise de l’économie soli-
daire, elle achète les fermes pour lutter contre 
la disparition des terres et réduire les diffi cultés 
d’accès au foncier agricole.

La Fondation : Elle récolte les dons et col-
lecte de l’épargne. Elle achète aussi des terres 
en garantissant des pratiques agricoles respec-
tueuses de l’environnement.

Grâce à cette action combinée, le mouvement 
peut acquérir des terres agricoles en évitant leur 
disparition, en assurer la préservation à long terme 

par un usage écologique et responsable, proposer 
les terres en location à des agriculteurs pour une 
production biologique et/ou paysanne. Elle per-
met aussi de partager les expériences avec tous 
les acteurs concernés et d’inventer de nouvelles 
réponses à la crise du foncier agricole.

Fin 2013, environ cent cinquante fermières et 
fermiers sont installés sur des fermes Terre de 
Liens.
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Glossaire

Agriculture biologique : l’agriculture biologique constitue 
un mode de production qui trouve son originalité dans le 
recours à des pratiques culturales et d’élevage soucieuses du 
respect des équilibres naturels. Ainsi, elle exclut l’usage des 
produits chimiques de synthèse, des OGM et limite l’emploi 
d’intrants (Ministère de l’agriculture).
Fondée sur le respect du vivant et des cycles naturels, elle 
exige généralement des soins méticuleux mais permet le plus 
souvent d’éviter la pollution de l’air, des eaux et des sols par 
des molécules toxiques.

Agriculture conventionnelle : forme d’agriculture dominante 
ayant recours à une mécanisation poussée et donnant la 
priorité aux rendements en utilisant engrais chimiques et 
pesticides sans autres limitations que celles imposées par la 
réglementation.

Agriculture industrielle : terme qualifiant l’agriculture 
moderne, industrialisation de la production du bétail, de la 
volaille, du poisson et des cultures.

Agriculture urbaine : forme émergente de pratiques agricoles 
en ville, généralement en parcelles partagées, ou en jardins 
individuels et/ou collectifs, et aussi d’agriculture verticale.

Agroalimentaire : secteur industriel qui vise à la transforma-
tion, l’exploitation, le conditionnement des produits agri-
coles et denrées alimentaires destinés à la consommation 
humaine et animale.

Agroécologie : à la fois discipline scientifi que, mouvement 
social et ensemble de pratiques agricoles, c’est une vision 
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écosystémique de l’agriculture prônant le respect de la 
nature et alliant les dimensions économiques aux approches 
sociales et politiques d’une agriculture mieux intégrée dans 
la société.

Agroforesterie : pratique agricole consistant à intégrer de 
manière pérenne et volontaire des arbres aux cultures agri-
coles ou aux pâturages. C’est une agriculture pratiquée sous 
couvert arboré.

Agroindustrie : ensemble des industries ayant un lien direct 
avec l’agriculture.

Aliment biologique : aliment produit suivant les principes de 
l’agriculture biologique.

Amendement : produit ou matériau permettant d’améliorer 
la composition minérale ou organique du sol.

Arboriculture : activité humaine consistant à cultiver des 
arbres.

Bio : le terme « bio » désigne un produit ou une denrée issue 
de l’agriculture biologique.

Biocide : qui tue des organismes vivants.

Biodiversité : diversité des êtres vivants (espèces végétales, 
animales, microbiennes…) et de leurs interactions au sein 
d’écosystèmes en évolution constante.

Cultures associées : cultures simultanées de plusieurs plantes 
dans un même champ (par exemple légumineuses et céréales). 
C’est un mélange de plusieurs cultures sur une même par-
celle, soit simultanément, soit en léger décalage temporel.

Culture vivrière : culture destinée à l’alimentation des popu-
lations locales.

Écosystème : ensemble formé par une communauté de divers 
êtres vivants (microbes, végétaux, animaux…) et son envi-
ronnement physique (sol, eau, sous sol, climat…).

Effet cocktail (ou synergique) : le mélange de deux molécules 
ou plus engendre des effets plus nombreux et plus graves que 
la somme de ceux occasionnés par chacune des molécules 
séparément.

Empreinte écologique : mesure de la pression qu’exerce 
l’homme sur la nature, outil évaluant la surface productive 
nécessaire à une population pour répondre à sa consomma-
tion de ressources et à ses besoins d’absorption de déchets.

Engrais chimiques : engrais fabriqués le plus souvent au 
moyen d’une synthèse chimique à partir d’éléments miné-
raux (phosphore, calcium, potassium…) issus de diverses 
sources.

Eutrophisation : modifi cation et dégradation d’un milieu 
aquatique, lié en général à un apport excessif de substances 
nutritives (azote, phosphore, carbone.) et qui augmentent 
la production d’algues et d’espèces aquatiques et parfois la 
turbidité.

Externalité négative : il y a externalité quand l’activité de 
consommation ou de production d’un agent a une infl uence 
sur le bien être d’un autre sans que cette interaction ne fasse 
l’objet d’une transaction économique. Lorsque l’activité 
induit des coûts, l’externalité est dite négative (c’est par 
exemple le cas de la pollution)

G.E.S.  (Gaz à Effet de Serre) : composants gazeux qui 
absorbent le rayonnement infrarouge émis par la surface 
terrestre, contribuant à l’effet de serre. L’augmentation de 
leur concentration dans l’atmosphère terrestre est l’un des 
facteurs à l’origine du réchauffement climatique. Les prin-
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cipaux GES sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane 
(CH4), le protoxyde d’azote (N2O) et la vapeur d’eau.

Halieutique : qui a trait à la pêche.

Intrants : en agriculture, ce sont les différents produits 
apportés aux terres et aux cultures : engrais, amendements, 
produits phytosanitaires, activateurs et retardateurs de crois-
sance, semences, plants.

Légumineuses : plantes (pois, fèves, lentilles, haricots, trèfl e, 
luzerne, soja…) capables de synthétiser de l’azote organique 
à partir de l’azote atmosphérique, fournissant des protéines 
pour l’alimentation humaine ou animale.

Maraîchage : culture de légumes, de certains fruits, de cer-
taines fi nes herbes et fl eurs à usage alimentaire, de manière 
professionnelle dans le but d’en tirer profi t ou d’en vivre.

Monoculture : pratique consistant à ne cultiver qu’une seule 
espèce végétale sur une même parcelle pendant de nom-
breuses années.

OGM : les organismes génétiquement modifi és sont des êtres 
vivants dont le génome a été artifi ciellement manipulé afi n, le 
plus souvent, d’y introduire un ou plusieurs gènes étrangers. 
Cette manipulation, dite transgenèse, a pour but d’obtenir 
des qualités inédites.

Oléoprotéagineux : plante cultivée pour ses graines ou ses 
fruits riches en lipides et en protéines (par exemple le soja, le 
colza, le tournesol, le lin…).

Pesticides : étymologiquement « tueurs de fl éaux ». Produits 
destinés à tuer des organismes jugés néfastes aux cultures 
(herbicides, fongicides, insecticides…).

PGM : « Plantes Génétiquement Modifiées », catégorie 
d’OGM concernant les plantes, elles sont destinées à rem-
placer les plantes cultivées traditionnellement et elles sont 
disséminées dans les champs, interférant avec d’autres 
organismes.

Polyculture : culture de plusieurs espèces végétales dans une 
même exploitation (cf. cultures associées).

Polyculture-élevage : système agricole associant dans une 
même ferme plusieurs cultures et un (ou plusieurs) élevage(s).

Produits phytosanitaires : substances pesticides destinées à 
protéger les cultures en place ou les produits récoltés contre 
d’éventuels produits concurrents, pathogènes ou prédateurs.

Protéagineux : plantes de l’ordre des légumineuses, dont les 
graines sont riches en protéines.

Remembrement : aménagement foncier particulier consistant 
à regrouper un ensemble de petites parcelles en un terrain de 
plus grande taille afi n d’accroître la rentabilité des cultures.

Rotation culturale : succession de cultures différentes sur 
une même parcelle, se répétant à l’identique après un certain 
nombre d’années.

Rotation complexe : forme élaborée de rotation culturale 
avec de nombreuses cultures.

Santé durable : concept tendant à la perpétuation de la santé 
des générations futures, dans un état au moins comparable 
à celui d’aujourd’hui et à la survie future de l’ensemble des 
peuples de la planète. Repose sur quatre principes : préven-
tion, précaution, correction, pollueur payeur.

SAU : « Surface Agricole Utile », donnée statistique desti-
née à évaluer le territoire consacré à la production agricole. 
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 Comprend les terres arables (grandes cultures, cultures 
maraîchères, praires artifi cielles…), les surfaces toujours 
en herbe (prairies permanentes, alpages, etc.) et les cultures 
pérennes (vignes, vergers).

Sécurité alimentaire : le concept fait référence à la disponi-
bilité ainsi qu’à l’accès à la nourriture en quantité et qua-
lité suffi sante. Capacité d’assurer que le système alimentaire 
fournisse à toute la population un approvisionnement ali-
mentaire nutritionnellement adéquat sur le long terme.

Souveraineté alimentaire : droit des peuples, des communau-
tés et des pays à défi nir, dans le domaine de l’agriculture, du 
travail, de la pêche, de l’alimentation, de la gestion forestière, 
des politiques écologiquement, socialement, économique-
ment et culturellement adaptées à leur situation unique. Elle 
comprend le droit à l’alimentation et à la production d’ali-
ments, ce qui signifi e que tous les peuples ont le droit à des 
aliments sûrs, nutritifs, et culturellement appropriés, et aux 
moyens de les produire, et qu’ils doivent avoir la capacité de 
subvenir à leurs besoins et à ceux de leur société.

Substance CMR : « Cancérogène Mutagène Reprotoxique ». 
Substance pouvant par inhalation, ingestion, ou pénétration 
cutanée produire ou augmenter la fréquence de cancers, d’al-
térations génétiques héréditaires, d’atteintes aux fonctions et 
capacités reproductives, et de faits indésirables non hérédi-
taires sur la progéniture.

Tourteaux : résidus solides des graines ou des fruits des 
plantes oléagineuses (colza, soja, tournesol…) après extrac-
tion de l’huile et qui sont utilisés pour l’alimentation animale.
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